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Préface BBSR-Online-Publikation Nr. 16/2015

Des nouvels instruments pour financer un développement urbain et régional durable – CLLD et ITI en pratique

Directeur et Professeur Harald Herrmann

Chères Lectrices, chers Lecteurs, 

 
Pendant la période de programmation des Fonds structurels jusqu’à 2020, 19,2 milliards d’euros vont de Bru-
xelles à l’Allemagne, au moins 5 % en étant disponible pour un développement urbain et régional durable. En 
plus des projets traditionnellement financés encourageant l’économie et l’emploi, des villes et régions peuvent 
obtenir des ressources supplémentaires pour leurs projets quand utilisant de nouvels instruments financiers. 
De nouveaux modes de financement, qui sont encore largement inconnus en Allemagne, sont par exemple le 
développement local mené par les acteurs locaux (en abréviation anglaise : CLLD) et l’investissement territori-
al intégré (ITI). Ils permettent les communes et régions de combiner des fonds divers des Fonds structurels et 
d‘investissement européens. Pour cette documentation, les auteurs ont analysé l‘utilisation des instruments à 
l’aide de dix exemples de cas allemands et européens.

Des interviews avec des partenaires locaux démontrent la grande plus-value des modes de financement au 
développement urbain et régional. Les exemples de cas peuvent stimuler et soutenir des décideurs d’utiliser 
ces instruments plus souvent pendant la prochaine période de programmation des Fonds structurels à partir 
de 2020.

Je vous souhaite une bonne lecture.
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Introduction 

1 Introduction 

Au cours de la période de financement européen 2014-2020, deux outils contribuant à la mise en œuvre 

de l’Agenda territorial 2020 (AT2020) au niveau régional et sous-régional peuvent être utilisés dans le 

cadre des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) : le « développement local mené 

par les acteurs locaux (CLLD) » et l’ « investissement territorial intégré (ITI) ».  

Dans le cadre du projet « Étude de faisabilité de la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 pour la 

période de financement 2014-2020 » une étude de faisabilité a été réalisée lors de la première phase du 

projet (printemps 2015). Cette étude constitue la base de la présente publication. 

L’objet de cette étude était d’illustrer la mise en œuvre des outils CLLD et ITI dans les Lands allemands et 

les États membres de l’UE pour la période de financement 2014-2020. À cette fin, différentes questions-

clés mettant en lumière divers aspects de l’utilisation de ces deux instruments ont été analysées. Outre 

les Lands allemands et les États membres de l’UE, la perspective de la Commission européenne a égale-

ment été prise en compte. L’étude de faisabilité se base en grande partie sur l’analyse approfondie d’une 

sélection de documents sur le CLLD et l’ITI. Outre cette approche basée sur la documentation, des entre-

tiens complémentaires ont été menés avec les (non-)utilisateurs et les développeurs de ces deux instru-

ments. Cette étude de faisabilité a permis de donner une vue d’ensemble de la mise en œuvre du CLLD 

et de l’ITI dans les Lands allemands et les États membres de l’UE. 

Après une courte introduction thématique (chapitre 2), la présente publication « CLLD et ITI : contributions 

à la mise en œuvre de l’AT2020. Résumé et cas pratiques dans les États membres de l’UE » présente 

brièvement les résultats complets de l’étude de faisabilité (chapitre 3). Ici sont décrites les approches de 

mise en œuvre du CLLD et de l’ITI dans les Lands allemands et les États membres de l’UE. Le chapitre 4 

se compose de dix cas pratiques présentant différentes approches de mise en œuvre du CLLD et de l’ITI 

dans des États membres de l’UE. Des entretiens avec des acteurs des différents domaines de programmes 

complètent ces cas pratiques. 
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Contexte 

2 Contexte 

2.1 Agenda territorial 2020 (AT2020) 

Les régions et villes de l’Union européenne (UE) font face à des défis économiques, sociaux et environ-

nementaux marqués par différentes spécificités territoriales. L’adoption d’une approche territoriale équili-

brée et intégrée s’impose pour relever efficacement ces défis. Dans ce contexte, l’AT2020 de l’UE qui fixe 

les principes et les objectifs d’une approche intégrée de développement régional au sein de l’UE a un rôle 

important à jouer. 

L’AT2020 est un cadre politique destiné à soutenir la cohésion territoriale en Europe. L’objectif de l’AT2020 

est « ...de fournir des orientations stratégiques pour le développement du territoire en encourageant l’inté-

gration de la dimension territoriale dans les différentes politiques à tous les niveaux de gouvernance, et de 

veiller à la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 conformément aux principes de la cohésion territo-

riale ».1 À cet égard, l’AT2020 part du principe que les objectifs définis par l’Union européenne dans la 

stratégie « Europe 2020 » pour une croissance intelligente, durable et inclusive ne peuvent être atteints 

qu’à condition de tenir compte de la dimension territoriale. 

L’AT2020 veut donc donner des recommandations d’actions concrètes pour l’amélioration de l’utilisation 

des potentiels locaux afin d’atteindre les objectifs de la stratégie « Europe 2020 » en prenant en considé-

ration les besoins locaux. À cet égard, l’approche de terrain dans l’élaboration des politiques est l’instru-

ment privilégié pour contribuer à la cohésion territoriale. Le potentiel territorial doit être libéré sur la base 

de stratégies de développement qui s’appuient sur une appréhension locale des besoins et sur des atouts 

et spécificités concrets contribuant à la compétitivité des territoires. Ces derniers peuvent ainsi tirer parti 

de leur capital territorial pour concevoir de meilleures solutions de développement à long terme et, dès 

lors, contribuer à la réalisation des objectifs de la stratégie « Europe 2020 ». À cette fin, l’AT2020 définit 

six priorités territoriales afin de contribuer à la mise en œuvre réussie de la stratégie « Europe 2020 » : 

 Promouvoir un développement polycentrique et équilibré du territoire ; 

 Encourager un développement intégré dans les villes, les zones rurales et les régions spécifiques ; 

 L’intégration territoriale dans les régions fonctionnelles transfrontalières et transnationales ; 

 Garantir la compétitivité mondiale des régions sur la base d’économies locales fortes ; 

 Améliorer la connectivité territoriale pour les personnes, les communautés et les entreprises ;  

 Gérer et mettre en réseau les richesses écologiques, paysagères et culturelles des régions. 

Pour la période de financement 2014-2020, les règlements Européens des Fonds ESI prévoient, outre les 

projets « classiques » de promotion de l’économie et de l’emploi, le financement au sein des États 

membres ou dans un contexte transfrontalier de projets de développement régional contribuant directe-

ment à la mise en œuvre de l’AT2020. C’est à cette fin que les deux instruments des Fonds ESI, le CLLD 

et l’ITI, peuvent être utilisés. Par la mise en œuvre de stratégies de développement local, ils suivent une 

approche territoriale intégrée, parfaitement adaptée aux spécificités locales. 

                                                        

1 Europäische Union (2011) 
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Contexte 

2.2 Développement local mené par les acteurs locaux (CLLD) 

L’instrument CLLD est décrit dans les articles 32 à 35  du Règlement commun du Parlement européen et

du Conseil (UE) n° 1303/2013.2 Le CLLD est utilisé dans le cadre des Fonds ESI comme méthodologie

commune et se caractérise par les éléments suivants. Le CLLD se concentre sur des territoires sous-

régionaux spécifiques. L’approche du CLLD est menée par des acteurs locaux organisés en groupes d’ac-

tion locale (GAL). Ces GAL doivent formuler des stratégies intégrées et multisectorielles de développement

local conçues à la lumière du potentiel et des besoins locaux. Ainsi, le CLLD suit une approche ascendante

intégrée, ce qui signifie que les acteurs locaux (GAL) peuvent stimuler le développement régional en for-

mulant et en poursuivant la mise en œuvre d’une perspective de développement territorial à long terme

dans leurs stratégies de développement local. 

 

 

 

 

 

L’approche selon laquelle les mesures en faveur du développement local doivent être portées par les 

acteurs locaux a été établie lors de la mise en œuvre des mesures de développement dite « LEADER » 

financée par l’UE depuis 1991. Tandis que, pour la période de financement 2007-2013, l’approche LEA-

DER ne pouvait être utilisée que par le biais du Fonds européen agricole pour le développement rural 

(FEADER) ou le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), le CLLD peut, pendant 

la période de financement 2014-2020, être utilisée dans le cadre de quatre Fonds ESI conformément à 

l’article 32, alinéa 1, du Règlement commun (UE) n° 1303/2013 : le Fonds européen de développement 

régional (FEDER), le Fonds social européen (FSE), le FEADER et le FEAMP. Avec le FEADER, l’utilisation 

de cette approche est obligatoire. L’utilisation cohérente et intégrée des Fonds ESI pour le CLLD est pos-

sible pour la première fois lors de la période de financement 2014-2020. 

Pendant la période de programmation 2014-2020, les changements intervenus par rapport à l’approche 

LEADER visent à simplifier la mise en œuvre du CLLD. D’une part, le CLLD est possible en tant qu’ap-

proche commune pour tous les Fonds ESI et toutes les régions ; toutes les zones peuvent ainsi profiter du 

financement européen de stratégies de développement menées localement. D’autre part, le CLLD simplifie 

l’élaboration de stratégies multi-fonds mieux adaptées aux exigences territoriales d’une région. 

L’approche du CLLD peut être appliquée dans différentes zones géographiques telles que les « zones 

rurales », les « zones de pêche et côtières » ou les « villes et zones urbaines ».3 Dans les zones urbaines, 

le CLLD peut être utilisé dans des centres urbains, des quartiers défavorisés, des zones suburbaines ou 

encore des villes et leurs zones périurbaines. 

2.3 Investissement territorial intégré (ITI) 

L’instrument ITI est défini par l’article 36 du Règlement commun (UE) n° 1303/2013.4 L’approche ITI sou-

tient la mise en œuvre de stratégies intégrées qui tiennent particulièrement compte des défis territoriaux. 

L’ITI peut être financé par le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion (FC). Les actions menées sous la 

forme d’un ITI peuvent bénéficier d’une intervention financière supplémentaire du FEADER et du FEAMP. 

Il est possible de combiner différents Fonds ESI au sein d’un ITI. Ainsi, dans le cadre de l’approche ITI, il 

est possible de fusionner des investissements relevant de plusieurs axes prioritaires d’un ou de plusieurs 

                                                        

2 Europäische Kommission (2013c) 
3 Generaldirektion Regionalpolitik und Stadtentwicklung der Europäische Kommission (2014a) 
4 Europäische Kommission (2013c) 
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Contexte 

programmes opérationnels, tout en préservant le lien avec les priorités thématiques de la stratégie « Eu-

rope 2020 ». L’ITI est donc un instrument flexible, tant pour la conception des programmes opérationnels 

des Fonds ESI concernés, que pour leur financement. 

En tenant compte de divers axes prioritaires et Fonds, l’ITI ouvre en outre différentes orientations en termes 

de contenu et de territoires. Ainsi, l’ITI peut par exemple être utilisé dans les villes et les zones urbaines, 

les quartiers défavorisés, les régions métropolitaines, mais aussi dans les régions fonctionnelles (par 

exemple les espaces économiques), les régions rurales ou encore les régions périphériques. 

Contrairement au CLLD, la manière dont les investissements sont utilisés dans la région ne doit pas être 

fixée au préalable pour l’ITI. L’ITI permet donc une approche descendante, ascendante ou une combinai-

son des deux. 

L’approche ITI se caractérise par des éléments clés. Ces derniers comprennent notamment un territoire 

défini et une stratégie territoriale de développement intégrée. Une stratégie de développement trans-sec-

torielle intégrée, basée sur les besoins de développement de la région, est essentielle à la mise en œuvre 

de l’ITI. À cet égard, toute zone géographique possédant des caractéristiques territoriales spécifiques peut 

faire l’objet d’un ITI, par exemple les quartiers, les régions métropolitaines, les zones rurales périurbaines, 

mais aussi des territoires infrarégionaux ou interrégionaux. En outre, l’ITI se prête également à des me-

sures dans différentes zones géographiques d’une région partageant les mêmes spécificités (par exemple 

réseau de petites villes, etc.). Un autre élément caractéristique est le train de mesures à mettre en œuvre. 

Les actions à mettre en œuvre via un ITI doivent contribuer à réaliser les objectifs thématiques des axes 

prioritaires pertinents du ou des programmes opérationnels, ainsi que des objectifs de développement de 

la stratégie territoriale. Enfin, l’approche ITI se caractérise par des dispositions spécifiques en matière de 

gouvernance. L’autorité de gestion du programme opérationnel est entièrement responsable de la gestion 

et de la mise en œuvre des actions prévues dans un ITI. Toutefois, elle peut confier une partie de la gestion 

à des organismes intermédiaires, par exemple des exécutifs locaux, des instances régionales en charge 

du développement ou des organisations non gouvernementales.5 

                                                        

5 Generaldirektion Regionalpolitik und Stadtentwicklung der Europäische Kommission (2014b) 
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Résumé des résultats de l’étude de faisabilité 

3 Résumé des résultats de l’étude de faisabilité 

L’approche méthodologique principale pour la réalisation de l’étude de faisabilité s’est fondée sur une ana-

lyse qualitative de documents. Cette analyse s’est basée sur certains documents provenant de divers 

échelons, en rapport avec les instruments CLLD et ITI. Ces derniers comprenaient notamment des pro-

grammes opérationnels de Lands allemands (13 programmes FEADER 2014-20206, 15 programmes FE-

DER 2014-2020, 15 programmes FSE 2014-2020, 1 programme multi-fonds FEDER et FSE 2014-20207) 

ou de l’État fédéral (programme FEAMP 2014-20208), les 28 accords de partenariat des États membres 

de l’UE9 ainsi que des documents de la Commission européenne. Des guides de mise en œuvre du CLLD 

et de l’ITI rédigés par des Lands, des États membres de l’UE et la Commission européenne ont également 

été pris en compte dans l’analyse. En outre, celle-ci a inclus des documents et présentations actuels pu-

bliés dans le cadre d’événements sur le thème des CLLD et ITI (par exemple Open Days - European Week 

of Regions and Cities). Les fondements juridiques sont les règlements de l’UE ainsi que le règlement (UE) 

n° 1303/2013 et les règlements régissant les différents Fonds ESI (FEADER, FEDER, FSE, FEAMP, FC). 

La présentation du CLLD et de l’ITI dans les documents analysés est en partie très différente. Cela con-

cerne notamment les chapitres en question au sein des accords de partenariat. Concernant la précision 

des informations, la mise en œuvre du CLLD et de l’ITI est décrite de façon détaillée dans certains accords 

de partenariat, mais présente un niveau de détail moindre dans d’autres accords. 

Les documents mentionnés et notamment les chapitres concernant le CLLD et l’ITI ont été analysés selon 

un schéma composé de neuf questions clés mettant en lumière différents aspects du CLLD et de l’ITI. Ces 

questions clés mettent l’accent sur le fonctionnement et les possibilités d’utilisation du CLLD et de l’ITI. 

Elles portent en outre sur les avantages et les obstacles découlant de la mise en œuvre du CLLD et de 

l’ITI. 

En complément de cette analyse qualitative de documents, dix entretiens téléphoniques ont été menés sur 

la base de guides. Ces entretiens ont servi à obtenir de plus amples informations qui n’étaient pas indi-

quées dans les documents analysés et à approfondir différents aspects pertinents de la mise en œuvre de 

ces instruments. Les interlocuteurs (partenaires/organisations) ont été sélectionnés à différents échelons 

(Lands, États membres de l’UE, Commission européenne). 

  

                                                        

6 Hambourg n'a pas élaboré de programme FEADER. La Basse-Saxe et Brême ainsi que Berlin et Brandebourg ont élaboré un programme FEADER 
commun. 
7 La Basse-Saxe a élaboré un programme multi-fonds pour les Fonds FEDER et FSE. 
8 Au moment de la rédaction de l'étude de faisabilité, le programme FEAMP était disponible dans sa version d'ébauche (version 1.0) (état mai 2015). Les 
indications concernant le programme FEAMP reflètent donc cette version d'ébauche (version 1.0). 
9 Dans les accords de partenariat, la mise en œuvre du CLLD et de l'ITI est décrite pour l'échelon supérieur, l'État membre concerné, et donc de façon 
très générale. Des informations plus précises à cet égard sont mises à disposition dans les programmes opérationnels des États membres dont une 
partie, au moment de la soumission ou de l’aval des accords de partenariat, n'était pas encore prête. La présentation de la mise en œuvre du CLLD et 
de l'ITI dans les accords de partenariat reflète donc l'état des informations disponibles  au moment de la soumission/aval des accords de partenariat. 
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3.1 CLLD dans les Lands allemands 

La mise en œuvre de l’approche CLLD se déroule en Allemagne à l’échelon des Lands. Le CLLD est 

applicable dans tous les Lands pour la période de financement 2014-2020. Dans les Lands, la mise en 

œuvre du CLLD s’effectue de différentes manières selon le type de région soutenue par le CLLD, le Fonds 

ESI concerné et le montant de la dotation financière (cf. tableau). 

Tableau 1: Mise en œuvre de l’approche CLLD dans les Lands allemands 

Source : Programmes opérationnels des Fonds ESI des Lands allemands 

Lands 
Zones  
rurales 

Zones de pêche 
et côtières 

Villes et 
zones ur-

baines 

Fonds ESI con-
cerné 

Dotation CLLD 
globale (part UE) 

(en euros) 

Part du CLLD 
dans les Fonds 

ESI (en %) 

Bade-Wurtemberg 
(BW) 

 - - FEADER 50.400.00010 4,5 

Bavière (BY)  11 - FEADER, FEAMP 12 76.000.00010 3,3 

Berlin (B)13  - - FEADER cf. Brandebourg - 

Brandebourg 
(BB)13  

 - - FEADER 279.100.000 7,0 

Brême (HB)14  11 - FEADER, FEAMP12 c.f Basse-Saxe - 

Hambourg (HH) - - - - - - 

Hesse (HE)  - - FEADER 40.010.564 5,5 

Mecklembourg- 
Poméranie-occi-
dentale (MV) 

 15 - FEADER, FEAMP 16 78.971.10010 3,6 

Basse-Saxe (NI)14   11 - FEADER, FEAMP12 86.454.36210 4,5 

Rhénanie du 
Nord-Westphalie 
(NW) 

 - - FEADER 58.000.000 4,1 

Rhénanie-Palati-
nat (RP) 

 - - FEADER 50.904.232 9,2 

Sarre (SL)  - - FEADER 6.000.000 2,4 

Saxe (SN)  11 - FEADER, FEAMP12 364.342.01810 10,2 

Saxe-Anhalt (ST)  - - 
FEADER, FEDER, 

FSE 
100.392.789 3,5 

Schleswig- 
Holstein (SH) 

 11 - FEADER, FEAMP12 63.000.00010 8,1 

Thuringe (TH)  - - FEADER 45.100.000 2,0 

  

                                                        

10 Sans dotation financière du FEAMP. Pas d'indication sur le montant de la dotation financière dans le cadre du CLLD en provenance du FEAMP dans 
le PO FEAMP (ébauche version 1.0) dans les Lands. 
11 Mise en œuvre prévue (état mai 2015). 
12 L'utilisation de dotations financières dans le cadre du CLLD en provenance du FEAMP est prévue (état mai 2015). 
13 Berlin et Brandebourg ont élaboré un programme FEADER commun. 
14 La Basse-Saxe et Brême ont élaboré un programme FEADER commun. 
15 Une mise en œuvre n'a pas encore été décidée (état mai 2015). 
16 L'utilisation de dotations financières dans le cadre du CLLD en provenance du FEAMP n'a pas encore été décidée (état mai 2015). 
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Les Fonds ESI concernés (cf. tableau) sont utilisés dans le cadre d’une approche mono et/ou multi-fonds17. 

Ici, une différence est visible entre les Lands. Dans la majorité des Lands (neufs Lands),18 le CLLD est 

appliqué dans le cadre d’une approche mono-fonds même en cas de recours à plusieurs Fonds ESI (FEA-

DER, FEAMP). En Saxe-Anhalt et Saxe, l’application d’une approche multi-fonds est possible dans les 

zones concernées par le CLLD. Ainsi en Saxe-Anhalt, des moyens financiers du FEADER, du FEDER et 

du FSE sont mis à disposition pour la mise en œuvre du CLLD (cf. chapitre 4.1). En Saxe, les zones 

géographiques concernées par le CLLD peuvent recourir à des moyens financiers du FEADER et du 

FEAMP. Dans trois autres Lands (Bavière, Brême, Mecklenbourg-Poméranie occidentale), des moyens 

financiers du FEADER et du FEAMP sont mis à disposition dans le cadre du CLLD. Il n’est pas indiqué ici 

si une approche mono ou multi-fonds est appliquée (état mai 2015). 

Il y a peu d’indications sur les raisons pour lesquelles la majorité des Lands utilisent le CLLD dans le cadre 

d’une approche mono-fonds. Des aspects relatifs aussi bien à la mise en œuvre (par exemple une sur-

charge administrative) qu’au contenu (par exemple divers acteurs régionaux sont considérés comme non 

appropriés pour la mise en œuvre des objectifs des autres Fonds ESI) peuvent jouer un rôle. Toutefois, il 

n’est pas possible de formuler des raisons générales pour la faible utilisation de l’approche multi-fonds.  

Le fait que le montant des ressources au titre du CLLD varie très fortement d’un Land à l’autre (cf. ta-

bleau 1) est dû entre autres à la grande disparité du budget global FEADER dans les différents Lands.  

Aucun Land n’utilise le CLLD de façon transfrontalière pour la zone frontalière située entre ce Land et un 

État voisin membre de l’UE.  

3.2 Le CLLD dans les États membres de l‘UE 

L’utilisation du CLLD est prévue dans tous les États membres de l’UE pour la période de financement 2014-

2020. Différentes approches sont appliquées pour le CLLD dans ces différents États membres. 

Dans le cadre du CLLD, les États membres de l’UE soutiennent différents types de régions et, de façon 

connexe, un nombre variable de types de régions pour lesquels le CLLD peut être utilisé. Ainsi, l’approche 

CLLD dans le type de région « zones rurales » est utilisée dans les 28 États membres de l’UE étant donné 

que la mise en œuvre du CLLD (LEADER) est obligatoire dans les zones rurales couvertes par le FEADER. 

Le deuxième type de région où le CLLD est le plus fréquemment utilisé (21 États membres de l’UE19) sont 

les « zones de pêche et côtières ». Dans plus de la moitié des États membres de l’UE (16)20, l’approche 

CLLD est utilisée dans les « villes et zones urbaines ». En ce qui concerne le nombre des types de régions 

soutenues dans le cadre du CLLD, la majorité des États membres de l’UE (14)21 soutiennent tous les types 

de régions. Neuf États membres22 de l’UE soutiennent deux types de régions (principalement les « zones 

rurales » et les « zones de pêche et côtières »). Cinq États membres de l’UE23 utilisent l’approche CLLD 

dans un seul type de régions (« zones rurales »).  

                                                        

17 Il s'agit d'une approche multi-fonds lorsque des ressources sont attribuées ex-ante par au moins deux Fonds ESI sans lien avec un projet spécifique. 
18 BW, B/BB, HE, NI/HB, NW, RP, SH, SL, TH. 
19 BE, BG, CY, DE, DK, EE, ES, FI, FR, GB, GR, HR, IE, IT, LT, LV, PL, PT, RO, SE, SI. 
20 BE, BG, ES, FI, FR, GB, GR, HU, IT, LT, NL, PL, PT, RO, SI, SE. 
21 BE, BG, ES, FI; FR, GB, GR, IT, LT, PL, PT, RO, SI, SE. 
22 CY, DE, DK, EE, IE, HR, HU, NL, LV. 
23 AT, CZ, LU, MT, SK. 
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Les Fonds ESI utilisés pour la mise en œuvre du CLLD ont des orientations différentes et tendent, à l’ex-

ception du FSE, à se concentrer sur un type de régions spécifique.24 

Il ressort de la figure 1 que le FEADER et le FEAMP sont plus souvent utilisés pour la mise en œuvre du 

CLLD par les États membres de l’UE que le FEDER et le FSE. 

Figure 1: Fonds ESI utilisés pour la mise en œuvre du CLLD dans les États membres de l’UE 25 

Source : Accords de partenariat 2014-2020 des États membres de l’UE 

 

Le nombre de Fonds ESI utilisés par chaque État membre de l’UE (cf. figure 2) diffère également. Dans 

les États membres qui ont recours à deux Fonds ESI, la combinaison du FEADER et du FEAMP est la 

plus fréquente. 

Figure 2: Nombre de Fonds ESI utilisés par État membre de l’UE 

Source : Accords de partenariat 2014-2020 des États membres de l’UE 

 

Dans la majorité des États membres, l’utilisation d’une approche multi-fonds dans les stratégies de déve-

loppement local des zones concernées par le CLLD est possible. La décision d’utiliser ou de ne pas utiliser 

l’approche multi-fonds et la décision relative au choix du Fonds ESI sont prises au niveau des zones con-

cernées par le CLLD. Des facteurs tels que les besoins spécifiques des différentes régions, ainsi que les 

secteurs d’intervention choisis dans la stratégie jouent un rôle dans la décision. La mise en œuvre du 

CLLD dans le cadre d’une approche mono-fonds, même en cas d’utilisation de plusieurs Fonds ESI, est 

prévue dans six États membres au total.26 En Roumanie, les deux approches sont utilisées. 

                                                        

24 Generaldirektionen der Landwirtschaft und Ländliche Entwicklung (AGRI), Beschäftigung Soziales und Chancengleichheit (EMPL) Maritime Angele-
genheiten und Fischerei (MARE) und Regionalpolitik und Stadtentwicklung (REGIO) der Europäischen Kommission (2013) 
25 EMFF: BE, BG, CY, DE, DK, EE, ES, FI, FR, GB, GR, HR, IE, IT, LT, LV, PL, PT, RO, SI, SE; EFRE: AT, BE, CZ, BG, DE, ES, FI, FR, GB, GR, HU, 
IT, NL, PL, PT, RO, SI, SE, SK; ESF: BG, CZ, DE, ES, FI, FR, GB, GR, HU, IT, LT, PL, PT, RO, SE. 
26 BE, HR, IE, LU, MT, RO. 
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Ici, la mise en œuvre du CLLD dans les zones rurales s’effectue exclusivement via le FEADER. En re-

vanche, dans les « villes et zones urbaines », une approche multi-fonds (FEDER, FSE) est possible. 

L’une des raisons d’utiliser l’approche multi-fonds est la garantie d’une plus grande souplesse et d’une 

efficacité accrue pour la stratégie de développement. Un autre avantage fréquemment mentionné de l’uti-

lisation de plusieurs Fonds ESI est la maximisation de l’impact des stratégies de développement. Les 

raisons de l’utilisation de l’approche mono-fonds sont, entre autres, la simplification des aides, la réduction 

de la charge administrative ou la faiblesse des capacités de mise en œuvre à disposition (administration, 

parties prenantes). Toutefois, aucune affirmation générale ne peut être déduite de ces indications quant 

aux raisons d’une approche mono ou multi-fonds. 

Le CLLD est uniquement mis en œuvre de façon transfrontalière dans le cadre du programme de coopé-

ration INTERREG Italie-Autriche 2014-2020. Les zones concernées par le CLLD sont les zones frontalières 

du côté italien et autrichien de la région du programme (cf. chapitre 4.5). 

3.3 Motifs de la mise en en œuvre du CLLD 

Même si la mise en œuvre du CLLD est obligatoire dans le cadre du FEADER, la majorité des États 

membres et des Lands ont présenté les motifs justifiant l’utilisation du CLLD. Les principaux motifs peuvent 

être résumés comme suit : 

Approche établie - Le principe ascendant sur lequel le CLLD repose est devenu une approche bien établie 

de mise en œuvre, par exemple, dans le cadre de l’approche LEADER pour la période de financement 

2007-2013 ou les périodes de financement précédentes. Cette approche a donné lieu à des expériences 

positives par le passé. Le principe ascendant est largement accepté par la population locale. 

Promotion de l’engagement local - Par l’implication des acteurs locaux, le CLLD soutient l’engagement 

local mis en valeur, par exemple, par des mesures de sensibilisation, la coopération au sein du GAL et la 

participation de la population locale aux processus de décision. Dans ces territoires, la société civile est 

ainsi renforcée et l’identification des citoyens avec la région peut être accrue.  

Prise en compte des spécificités locales - Dans le cadre du CLLD, des stratégies de développement ré-

gionales à long terme devant être portées par la population locales sont décidées. Ces stratégies formulent 

des solutions reposant sur les ressources et les potentiels locaux. Le CLLD regroupe les forces et les 

compétences locales du secteur public et privé en faveur du développement territorial. Dans le cadre du 

CLLD, des mesures ayant un impact direct sur la région sont mises en œuvre. 

Renforcement de la cohésion territoriale - En s’appuyant sur les stratégies de développement local inté-

grées, le CLLD soutient la cohésion territoriale et le développement à l’échelon local. Le CLLD contribue 

ainsi au développement équilibré des territoires concernés. 

Développement territorial intégré - Le CLLD est un instrument permettant un développement territorial 

intégré, ce d’autant plus que l’éventail de thèmes possibles traités par les stratégies de développement 

peut être élargi au moyen de l’approche multi-fonds dans le cadre du CLLD. 

Une valeur ajoutée vis-à-vis des projets individuels - Les défis dans les zones géographiques concernées 

par le CLLD requièrent des approches et des solutions spécifiques. Grâce à la prise en compte des besoins 

locaux spécifiques et des synergies possibles pouvant découler de stratégies de développement intégrées, 
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cette démarche génère une valeur ajoutée par raport à des projets individuels non conçus pour l’échelon 

local.  

Génération de synergies - Grâce à l’approche multi-fonds dans le cadre du CLLD, il est possible d’inclure 

différents domaines d’intervention. Cette approche ouvre la voie à la création de nouvelles synergies qui 

n’étaient pas possibles dans le cadre de l’approche LEADER. Le CLLD permet ainsi de mettre en œuvre 

des projets basés intégralement sur un financement sur mesure. 

Amélioration de la cohésion sociale et territoriale - Le CLLD est un instrument permettant d’aider les ré-

gions à se soutenir elles-mêmes selon le principe de subsidiarité. Les régions peuvent élaborer leurs me-

sures, projets et solutions de manière autonome et responsable et développer ainsi leurs potentiels et leurs 

capacités. L’approche dans le cadre du CLLD contribue ainsi à améliorer la cohésion sociale et territoriale.  

Stimuler les innovations - Le CLLD est un instrument approprié pour stimuler les innovations en particulier 

à l’échelon local. Cet instrument est flexible et peut ainsi être adapté aux besoins locaux et exploiter les 

potentiels locaux. Le CLLD mise sur l’échelon le plus bas, à savoir l’échelon local, et est à même de 

stimuler les innovations portées par les acteurs sur place. 

En résumé, il convient de retenir qu’il existe une grande concordance entre les motivations des États 

membres de l’UE et des Lands allemands s’agissant de la mise en œuvre du CLLD et les objectifs de 

l’AT2020. 

3.4 Orientation thématique du CLLD 

Des axes thématiques spécifiques pour la mise en œuvre du CLLD dans les différents types de régions 

sont mentionnés. Ces axes thématiques spécifiques ont été regroupés par domaines thématiques. Les 

domaines thématiques abordés par le CLLD sont l’économie, le tourisme, la nature et l’environnement, les 

infrastructures, les services et les fonctions de base ou encore les conditions de vie et l’inclusion sociale. 

Les axes thématiques de ces domaines mentionnés pour les trois types de régions sont adaptés au con-

texte géographique du type de région correspondant. Les axes thématiques classiques pour les zones 

rurales sont désormais étendus aux zones urbaines dans certains États membres. 

3.5 L’ITI dans les Lands allemands  

La mise en œuvre de l’ITI en Allemagne est soumise à la décision de chacun des Lands. Pour la période 

de financement 2014-2020, l’ITI n’est pas utilisé dans la majorité des Lands allemands. L’approche ITI est 

mise en œuvre dans seulement deux Lands, le Bade-Wurtemberg et le Schleswig-Holstein.  

En Bade-Wurtemberg, l’ITI est mis en œuvre dans le cadre du concours « RegioWIN - La compétitivité par 

l’innovation et le développement durable ». L’ITI est ici mis en œuvre par les moyens financiers du pro-

gramme FEDER (68,21 millions d’euros27) et intervient dans le cadre du développement urbain durable 

(Règlement UE 1301/2013 article 7). 

En raison des différents défis structurels, la force d’innovation du Bade-Wurtemberg n’est pas répartie de 

façon homogène dans toutes les régions. Pour cette raison, les régions du Bade-Wurtemberg ont dû trou-

ver une réponse stratégique à leurs défis structurels spécifiques. Dans le cadre du concours « RegioWIN », 

                                                        

27 Cela correspond à 27,6 % des ressources FEDER conformément au PO FEDER Bade-Wurtemberg de 246,6 millions d'euros au total. 
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tous les espaces fonctionnels entourant les pôles urbains de la zone géographique couverte par le pro-

gramme peuvent être soutenus. En outre, les deux axes prioritaires du programme FEDER (A : recherche, 

développement technologique et innovation, B : réduction des émissions de CO2) peuvent être appréhen-

dés selon une pondération et une combinaison différente en fonction des besoins régionaux.28 En bref, le 

concours « RegioWIN » vise à encourager des approches intégrées en faveur du développement régional 

axé sur les innovations. Celles-ci doivent permettre à leur tour de mieux identifier les potentiels de crois-

sance et d’innovation régionaux et de soutenir des projets essentiels contribuant de façon spécifique au 

développement de ces espaces.29 

Dans le cadre du concours « RegioWIN » organisé à l’échelon du Land entier, des stratégies régionales 

comprenant également des projets phare ont tout d’abord été élaborés et évalués par un jury indépendant. 

Par la suite, les concepts de stratégie régionale récompensés ont été déclinés sous forme de concepts de 

développement territorial réalisables par des projets concrets. Ces projets et les projets phare devant être 

financés par le FEDER ont également été évalués par le jury. Début 2015, 11 régions et 21 projets phare 

ont été récompensés.30  

En Schleswig-Holstein, l’ITI est utilisé sur la côte ouest du Schleswig-Holstein et est financé par le FEDER. 

La mise en œuvre concrète de l’ITI en Schleswig-Holstein est décrite plus précisément dans le cas pratique 

correspondant au chapitre 4.6. 

3.6 L‘ITI dans les États membres de l‘UE 

L’utilisation de l’ITI pour la période de financement 2014-2020 n’est pas obligatoire pour les États membres 

de l’UE. La majorité, au total 20 États membres de l’UE, ont opté pour l’utilisation de l’ITI. Différentes 

approches de mise en œuvre de l’ITI sont appliquées par les États membres concernés. 

Outre l’utilisation obligatoire du Fonds FEDER, la majorité des États membres ont recours à des res-

sources supplémentaires dans le cadre du FSE31 pour financer l’ITI. Seuls quatre États membres32 pré-

voient l’utilisation de ressources provenant du FC en complément du FEDER et du FSE pour la mise en 

œuvre de l’ITI. Trois États membres33 ont recours à des moyens financiers complémentaires provenant du 

FEADER. De même, trois États membres34 ont recours à des ressources supplémentaires du FEAMP. 

Globalement, la majorité des États membres utilise une approche multi-fonds pour mettre en œuvre l’ITI 

et la majeure partie d’entre eux combinent exclusivement le FEDER et le FSE. 

Le tableau 2 donne une vue d’ensemble de la dotation financière des Fonds ESI utilisés dans le cadre de 

l’ITI. Seuls les États membres de l’UE pour lesquels des indications sur la dotation financière figurent dans 

les accords de partenariat sont listés dans le tableau (12 sur 20). 

  

                                                        

28 Ministerium für Ländlichen Raum und Verbraucherschutz Baden-Württemberg (2014) 
29 Ministerium für Ländlichen Raum und Verbraucherschutz Baden-Württemberg (2014) 
30 Landesamt für Geoinformation und Landentwicklung Baden-Württemberg (2015) 
31 BE, CZ, ES, FI, GB, HR, LI, NL, PL, RO, SE, SK. 
32 CZ, HR, LT, RO, SI. 
33 FR, GR, RO. 
34 ES, GR, RO. 
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Tableau 2: Vue d’ensemble des ressources ITI mobilisées par État membre 

(États membres pour lesquels des indications sur la dotation financière figurent dans les accords de partenariat) 

Source : Accords de partenariat des États membres de l’UE (en partie calculs propres)  

État membre FEDER FSE FEADER FEAMP FC Total 

Allemagne 
en euros 98.210.000 - - - - 98.210.000 

en % du Fonds ESI - - - - - - 

Finlande 
en euros 39.460.000 n.i.35 - - - - 

en % du Fonds ESI 5 % - - - - - 

Croatie 
en euros 273.351.269 42.000.000 - - 50.000.000 365.351.269 

en % du Fonds ESI 6,32 % 2,77 % - - 1,95 % 3,4 % 

Lettonie 
en euros 230.848.621 - - - - - 

en % du Fonds ESI 9,61 % - - - - - 

Lituanie 
en euros 551.127.000 19.481.000 - - 130.000.000 700.608.000 

en % du Fonds ESI n.i. n.i. - - n.i. n.i. 

Luxembourg 
en euros n.i. - - - - - 

en % du Fonds ESI 6 % - - - - - 

Pays-Bas 
en euros 45.563.293 25.000.000 - - - 70.563.293 

en % du Fonds ESI 9 % 5 % - - - 4,1 % 

Pologne 
en euros 2.112.300.000 272.600.000 - - - 2.384.900.000 

en % du Fonds ESI 5,2 % 2,4 % - - - 2,8 % 

Roumanie 
en euros 709.620.000 76.000.000 168.000.000 50.000.000 107.640.000 1.111.260.000 

en % du Fonds ESI 6,6 % 1,6 % 2,1 % 29,7 % 1,5 % 3,6 % 

Suède 
en euros autour de 50.000.000 n.i.36 - - - - 

en % du Fonds ESI n.i. n.i. - - - - 

Slovaquie 
en euros 900.526.861 n.i. - - - - 

en % du Fonds ESI 12,23 % n.i. - - - - 

Slovénie 
en euros 107.130.370 - - - 10.000.000 117.130.370 

en % du Fonds ESI 7,7 % - - - 1,1 % 5,12 % 

Il ressort nettement du tableau que, dans chaque État membre où l’ITI est utilisé, la plus grande partie du 

financement provient du FEDER. La part des ressources FEDER dans le financement global de l’ITI est 

comprise entre 63,9 % et 91,4 % pour les États membres utilisant plusieurs Fonds pour le financement de 

l’ITI. Pour les États membres utilisant des ressources du FSE pour financer l’ITI, le volume des ressources 

FSE est nettement inférieur au volume des ressources au titre du FEDER. La part des ressources utilisées 

au titre du FSE dans le financement global de l’ITI est comprise entre 2,7 % et 35,4 %. Concernant les 

autres Fonds utilisés, trop peu d’indications étaient disponibles dans les accords de partenariat pour être 

analysées.  

Dans les États membres de l’UE, l’ITI est utilisé dans différents types de régions qui mettent l’accent sur 

des axes thématiques spécifiques. 

Dans les villes et les zones urbaines, les quartiers socialement défavorisés et les régions métropolitaines, 

l’ITI intervient dans le cadre du développement urbain durable. Cela concerne douze des États membres 

en question. Les axes thématiques devant être abordés par les différentes approches dans le cadre du 

                                                        

35 Des ressources FSE sont utilisées mais aucune part affectée n’est réservée à l’avance. 
36 Une combinaison des Fonds structurels est possible et doit être utilisée lorsqu’elle s’avère judicieuse, par exemple avec le Fonds social. 
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développement urbain durable sont variés. Globalement, ces axes thématiques peuvent être regroupés 

en trois domaines thématiques : économie (par exemple croissance économique durable), environnement 

(par ex. changement climatique) et développement social durable (par exemple lutte contre la pauvreté) 

(cf. chapitre 4.10). 

Concernant les régions métropolitaines, on constate en outre que le lien fonctionnel entre les villes-pôles 

des régions métropolitaines et la zone périurbaine qui les entoure peut être amélioré. L’accent est mis sur 

des champs thématiques tels que le renforcement de la circulation ou de la recherche et de l’innovation 

dans l’ensemble des régions métropolitaines (cf. chapitre 4.8). 

Dans certains États membres, l’ITI est également utilisé dans des régions fonctionnelles. Ces territoires 

sont notamment des espaces économiques régionaux particulièrement touchés par le changement struc-

turel et/ou la crise économique et financière. Des axes thématiques de l’ITI dans ces régions sont par 

exemple la stabilisation de l’économie ou la création d’emplois (cf. chapitre 4.9). 

En outre, dans certaines régions, l’ITI est utilisé pour soutenir le développement dans des zones rurales 

et les périphéries. Les axes thématiques abordés par l’ITI sont très variés. Ils comptent notamment l’amé-

lioration des services de base ou le développement durable de l’économie régionale (cf. chapitre 4.7). 

L’ITI est mis en œuvre de façon transfrontalière dans le cadre du programme de coopération INTERREG 

Italie-Slovénie 2014-2020. Cette coopération qui existe depuis plusieurs années dans le cadre du GECT 

entre les villes de Gorizia (IT), Nova Gorica et Šempeter-Vrtojba (SLO) doit être poursuivie. Avec la mise 

en œuvre de l’ITI, les participants espèrent entre autres la création d’un cadre en vue d’une coopération 

stratégique stable au sein de cette région urbaine divisée par une frontière.37 

Les règles de gouvernance dans le cadre de l’ITI montrent que, dans la majorité des États membres de 

l’UE, la mise en œuvre de l’ITI est assurée en premier lieu par les autorités de gestion compétentes des 

Fonds ESI concernés. Si plusieurs autorités de gestion de différents Fonds ESI sont impliquées au sein 

d’un ITI, les activités des autorités de gestion doivent être coordonnées. 

Dans certains États membres, l’ITI est mis en œuvre par des organismes intermédiaires existants ou nou-

vellement créés. Bien que ces organismes se distinguent par leurs tâches concrètes en fonction du pays, 

ils ont en commun l’implication institutionnelle de représentants de l’échelon régional, sous-régional et 

local. Certains domaines d’activités sont mis en œuvre par plusieurs organismes. Il s’agit par exemple de 

la préparation de la mise en œuvre des stratégies de développement, de la coordination des stratégies de 

développement ou de la sélection des projets, ainsi que de la surveillance de la mise en œuvre des stra-

tégies de développement. 

  

                                                        

37 Regione Autonoma Friuli Venezia Giulia (2015) 
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3.7 Motifs de la mise en œuvre de l’ITI 

Les motifs de l’utilisation de l’ITI dans les États membres de l’UE sont notamment : 

Approche intégrée - L’approche intégrée de l’ITI permet de créer de nouvelles impulsions pour le dévelop-

pement territorial. L’ITI est considéré comme une approche prometteuse pour le développement territorial 

ciblé en raison de l’intégration possible de plusieurs fonds et échelons administratifs, en lien avec l’inté-

gration des dimensions géographiques. 

Effet levier - Les États membres espèrent que l’action ciblée de deux ou plusieurs Fonds ESI aura un effet 

levier sur le développement territorial. Grâce aux financements combinés de Fonds ESI dans le cadre de 

l’ITI, ils espèrent un plus grand impact des projets sur le territoire. 

Approche stratégique - Les stratégies de développement dans le cadre de l’ITI permettent de créer un 

horizon stratégique unique pour la région, axé sur des objectifs concrets et coordonnant les développe-

ments futurs. Les investissements au titre de l’ITI permettent aux régions concernées par l’ITI d’élaborer 

une stratégie de développement adaptée aux défis concrets et axée sur les mesures aussi bien transver-

sales que spécifiques au secteur. Conjointement avec l’intégration de différents échelons administratifs, 

l’approche de terrain peut ainsi être conçue de façon vivante en intégrant des acteurs régionaux en vue 

d’un développement territorial ciblé. 

En résumé, il convient de retenir la grande concordance entre les motifs de mise en œuvre de l’ITI et les 

objectifs de l’AT2020. 
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4 Cas pratiques 

Ce chapitre présente cinq cas pratiques de la mise en œuvre du CLLD d’une part et de l’ITI d’autre part à 

l’échelon national et régional des États membres de l’UE. Les cas pratiques sélectionnés concernent dif-

férents types de régions comme des zones rurales, des villes, des régions métropolitaines etc. En l’occur-

rence, diverses approches sont prévues pour la mise en œuvre du CLLD et de l’ITI. La figure 3 montre une 

vue d’ensemble des cas pratiques de mise en œuvre du CLLD et de l’ITI.  

Figure 3: Cas pratiques de mise en œuvre du CLLD et de l’ITI dans les États membres de l’UE 

Source:  DSN - Connecting Knowledge 2015, illustration propre, carte de base : Eurostat - GISCO, 2014 
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4.1 Le CLLD en Saxe-Anhalt 

ALLEMAGNE 

En Saxe-Anhalt, l’approche CLLD est appli-

quée dans les zones rurales et urbaines du 

Land. À l’exception du territoire communal 

des villes de Magdebourg et de Halle (Saale) 

et des quartiers majoritairement urbains de 

la ville de Dessau-Roßlau, les territoires fi-

nancés correspondent à la superficie inté-

grale du Land de Saxe-Anhalt.38 

En Saxe-Anhalt, la mise en œuvre du CLLD 

repose sur une approche multi-fonds. Au to-

tal, le Land met à disposition 100 millions 

d’euros de ressources au titre du CLLD en 

provenance du FEADER (80 millions d’eu-

ros)39, du FEDER (14 millions d’euros)40 et du FSE (6 millions d’euros)41. La Saxe-Anhalt est le seul Land 

en Allemagne qui utilise une approche multi-fonds dans le cadre de ces trois Fonds ESI. Dans leur stratégie 

de développement, les territoires CLLD ont fixé les Fonds ESI devant être utilisés. Les territoires CLLD ont 

donc décidé eux-mêmes si leur stratégie devait être financée par un, deux ou les trois Fonds ESI. Les défis 

spécifiques du territoire CLLD concerné ont joué un rôle important dans le choix du Fonds ESI.42 

L’approche CLLD dans les zones rurales de Saxe-Anhalt est déjà utilisée dans le cadre du FEADER depuis 

trois périodes de programmation. L’approche multi-fonds permet de nouvelles possibilités de coopération 

au sein des villes à l’échelon local et de nouvelles formes de coopération intersectorielle ainsi qu’entre les 

zones rurales et urbaines. L’utilisation intégrée des Fonds ESI doit contribuer à encourager les synergies 

entre ces Fonds ESI.43 

En Saxe-Anhalt, 23 territoires au total sont soutenus dans le cadre du CLLD.44 Le choix des territoires

CLLD a eu lieu dans le cadre d’une procédure concurrentielle dans tout le Land. Un groupe d’experts

composé de représentants des partenaires économiques et sociaux, des associations de collectivités lo-

cales, des communautés de travail pour la mise en œuvre du développement rural ainsi que des services

concernés du Land a été chargé de sélectionner les territoires CLLD. Pour assister le groupe d’experts

dans sa décision, des experts externes pouvaient être mis à contribution pour évaluer les stratégies sou-

mises.45 

 

 

 

 

38 Verwaltungsbehörde, Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2014) 
39 Ibidem 
40 Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2014a) 
41 Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2014b) 
42 Verwaltungsbehörde, Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2014) 
43 Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2014c) 
44 Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2015) 
45 Ibidem 

Fonds ESI concernés : FEADER, FEDER, FSE 

Montant des ressources CLLD (part UE) : 100 Mio. Euro 
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Des structures ont été mises en place à l’échelon du Land pour le pilotage et la coordination stratégique 

des autorités de gestion compétentes des Fonds ESI. En outre, des mécanismes de coordination ont été 

établis au niveau de la mise en œuvre pour le pilotage opérationnel et financier.46 

La mise en œuvre du CLLD doit soutenir des axes thématiques spécifiques. Ces derniers comptent no-

tamment l’amélioration de la force économique dans les zones rurales de Saxe-Anhalt ainsi que la sauve-

garde des infrastructures techniques, économiques, culturelles et sociales afin de renforcer les services 

publics de base. Le CLLD doit également soutenir un environnement durable, la protection de l’environne-

ment, le tourisme rural et les infrastructures culturelles. Par ailleurs, l’objectif est d’exploiter le potentiel de 

la population active par diverses mesures telles que la qualification, par des solutions de conciliation de la 

vie de famille et professionnelle ou encore par des conditions de travail adaptées à l’âge. Enfin, le CLLD 

doit favoriser la réduction des départs, notamment des jeunes et les encourager à revenir.47 

1. Quels avantages la Saxe-Anhalt attend-elle de la mise en œuvre du CLLD ?

Le programme LEADER a été mis en œuvre avec succès pendant 20 ans en Saxe-Anhalt. Le 

Land veut maintenant poursuivre cette expérience avec le CLLD. Étant donné que l’autorité de 

gestion européenne du FEDER et du FSE, ainsi que les groupes d’action locale se trouvent en 

tête de cette nouvelle procédure du CLLD, on peut s'attendre à ce que les objectifs des stratégies 

de développement local avalisées soient plus facilement atteints grâce aux ressources du FE-

DER et du FSE. L’offre de financement est nettement étendue. Grâce à l’approche multi-fonds, 

des synergies qui auparavant restaient inutilisées sont désormais exploitées. L’un des objectifs 

majeurs du CLLD est d’identifier les besoins de développement local. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement
et le champ d’application de l’approche CLLD utilisée ? 

La Saxe-Anhalt mise sur des procédures qui ont fait leur preuve dans le cadre du programme 

LEADER avec le FEADER. Celles-ci sont mises en œuvre grâce à une étroite coopération entre l’autorité de gestion FEADER 

et l'autorité de gestion FEDER/FSE. Ainsi, la procédure utilisée pour le CLLD avec le FEDER et le FSE est celle utilisée depuis 

2005, à savoir la sanctuarisation des ressources, sur plusieurs années, pour des groupes d’action locale, sans droit légitime. 

Cette sécurité de planification entraîne une grande motivation au sein des groupes d'action locale. Selon l'état actuel des choses, 

le CLLD doit être appliqué via des directives de financement du FEDER et du FSE restant à définir. À cette fin, des capacités 

doivent être développées au sein des autorités de gestion et des groupes d'action locale avant le début du financement. Les 

groupes d'action locale seront notamment soutenus par des formations. 

3. Quelle contribution apporte l’approche CLLD à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions cou-
vertes par le programme ? 

L’élaboration des politiques par le biais du CLLD contribue à la cohésion territoriale et à la mise en œuvre des objectifs de la 

stratégie « Europe 2020 » grâce à la prise en compte de la dimension territoriale. L’activation du potentiel territorial au moyen 

des stratégies locales permet de lancer un développement territorial intégré. La plupart des groupes d’action locale en Saxe-

Anhalt ont appris entretemps à analyser les forces et faiblesses de leur région et à élaborer de bonnes stratégies sur mesure en 

fonction des particularités locales. Le CLLD est ainsi un jalon indispensable sur la voie de l’avenir du financement de l’UE. 

46 Verwaltungsbehörde, Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2014) 
47 Verwaltungsbehörde, Ministerium der Finanzen des Landes Sachsen-Anhalt (2014) 

Thorsten Kroll

Directeur de ‘'autorité de ges-
tion FEDER/FSE Saxe-Anhalt 
(Ministère des Finances du 
Land de Saxe-Anhalt) 

Photo : Ministère des Finances du 
Land de Saxe-Anhalt
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4.2 Le CLLD dans les zones de pêche et côtières 

ESPAGNE 

Outre la mise en œuvre du CLLD dans les 

zones rurales et les villes, cet instrument est 

également mis en œuvre dans les zones de 

pêche et côtières48 d’Espagne. Des critères 

physiques, économiques et sociaux sont 

évalués afin de déterminer si un un territoire 

est éligible à des subventions pour ce type 

d’espace. Les critères incluent le type de 

territoire (par exemple petites communes 

côtières avec des activités de pêche), l’exis-

tence de groupements de producteurs et de 

groupements professionnels pour la pêche 

ou encore le poids du secteur de la pêche 

(part de la population travaillant dans le secteur de la pêche par rapport à la population totale du territoire).49 

Les zones de pêche et zones côtières traditionnelles dans la plupart des régions espagnoles se caractéri-

sent par des changements structurels, sociaux et environnementaux.50 Ces territoires sont fréquemment 

marqués par le déclin démographique et le vieillissement de la population, la faiblesse de l’activité écono-

mique et le chômage, le manque de services publics de base ou des problèmes écologiques.51 Malgré ces 

faiblesses, ces régions présentent un fort potentiel dans différents secteurs économiques et écologiques. 

Des opportunités existent par exemple par le lien fort entre le secteur de la pêche et du tourisme. Afin que 

ce potentiel s’épanouisse, une approche intégrée comme celle mise en œuvre dans le cadre du CLLD 

s’avère utile.52 

Dans le cadre du programme FEAMP espagnol, le CLLD est rattaché à la priorité 4 « Création d’emploi

et amélioration de la cohésion territoriale ». Dans les zones de pêche et côtières d’Espagne, le CLLD es

principalement financé par le FEAMP. À cette fin, des ressources CLLD d’un montant de 107,66 million

d’euros sont mises à disposition.53 Le cas échéant, les stratégies de développement financées par l

FEAMP peuvent également être financées par des ressources provenant du FEDER et du FSE dans l

cadre du CLLD. Cette décision est prise conjointement par les groupes d’action locale de la pêche (GALP

et les autorités de gestion, ainsi que les éventuels organismes intermédiaires des programmes. Elle dé

pend de l’orientation thématique des stratégies. Si les champs d’action des stratégies de développemen

dans le cadre du CLLD se chevauchent de façon excessive dans les zones rurales et côtières, ces terri

toires peuvent être gérés par un GAL (LEADER) et un GALP présentant la même structure de gestion. 

s 

t 

s 

e 

e 

) 

-

t 

-

48 Les zones de pêche et côtières sont composées de zones côtières ou de zones en partie côtières présentant des activités liées à la pêche, à la 
mytiliculture, à l'aquaculture et à d'autres branches économiques. 
49 Ministerio de Agricultura, Alimentación y Medio Ambiente (2014) 
50 Ibidem 
51 Ministerio de Hacienda y Administraciones Publicas (2014) 
52 Ministerio de Agricultura, Alimentación y Medio Ambiente (2014) 
53 Ibidem 

Fonds ESI concernés: FEAMP, FEDER, FSE 

Montant des ressources CLLD (part UE) : 107,66 Mio. Euro (seul FEAMP) 
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Le cas échéant, l’intervention du FEAMP peut être limitée principalement aux territoires liés au secteur de 

la pêche.54 

Les stratégies de développement dans le cadre du CLLD dans les zones de pêche et côtières doivent 

contribuer à la création d’emplois. Par exemple, la mise en réseau accrue du tourisme fortement présent 

sur les côtes avec de nouvelles offres du secteur de la pêche peut conduire à l’augmentation du nombre 

d’emplois dans les zones concernées. En outre, les stratégies CLLD doivent permettre d’augmenter la 

valeur des produits issus de la pêche. Il est possible d’atteindre cet objectif par exemple par des cam-

pagnes marketing, des mesures de sensibilisation ou des améliorations de la qualité. Par ailleurs, le CLLD 

doit contribuer à la diversification de l’économie locale par le biais de nouvelles activités économiques. Par 

exemple, de nouvelles offres peuvent être créées grâce à la mise en valeur du patrimoine naturel et cultu-

rel. Grâce à de telles mesures, on peut s’attendre également à un impact positif sur les conditions de vie 

de la population locale.55 

Le CLLD est mis en œuvre dans les zones de pêche et côtières par des organismes intermédiaires à 

l’échelon des communautés autonomes d’Espagne.56 Ces organismes intermédiaires sont compétents par 

exemple pour la sélection des stratégies de développement. Des critères généraux ont été établis pour la 

sélection de ces stratégies de développement. En outre, les organismes intermédiaires peuvent spécifier 

ces critères pour la région autonome en question et les conditions particulières qui leur sont applicables.57 

1. Quels avantages L’Espagne attend-elle de la mise en œuvre du CLLD dans les zones 
de pêche et côtières? 

L’objectif principal pour cette période sera la création d’emplois. Nous débuterons la mise en 

œuvre du CLLD après approbation du programme espagnol du Fonds européen pour les af-

faires maritimes et la pêche. Nous croyons fermement aux potentiels économiques de ces 

zones, car il existe un grand nombre de possibilités d’exploitation durable des ressources na-

turelles et humaines existantes. Le CLLD devrait être le catalyseur du développement dans 

ces régions, car les citoyens et les partenaires économiques, politiques et sociaux sont plus à 

même de le mettre en œuvre. Pour cette raison, nous espérons réellement atteindre cet ob-

jectif, tout spécialement dans le contexte actuel du chômage en Espagne. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement 
et le champ d’application de l’approche CLLD utilisée ? 

Le CLLD veut mobiliser les communautés et les organisations locales afin de les impliquer dans la réalisation des objectifs 

stratégiques Europe 2020. Le principal défi consistera à impliquer le secteur de la pêche dans le CLLD, cette communauté étant 

appelée à devenir l’acteur principal du projet. Il s’agira également de former les acteurs dans divers secteurs, notamment dans 

le secteur du management et des questions financières et juridiques. Enfin, une bonne communication sera essentielle pour 

trouver des promoteurs avec des projets adéquats. 

3. Quelle contribution apporte l’approche CLLD à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions cou-
vertes par le programme ? 

Le CLLD contribuera précisément à atteindre les objectifs définis dans l’agenda territorial 2020, en consolidant et en renforçant 

les économies locales. Cette croissance sera induite par des acteurs locaux qui connaissent parfaitement leurs besoins et leurs 

potentiels, ce qui contribuera à un développement cohérent. Ceci permettra en outre de gérer les problèmes de dépeuplement 

dans ces zones. Enfin, puisqu’il s’agit de projets relatifs à l’environnement et à l’héritage culturel, le CLLD contribuera également 

à cette priorité de l’agenda territorial. 

  

                                                        

54 Ministerio de Hacienda y Administraciones Publicas (2014) 
55 Ministerio de Agricultura, Alimentación y Medio Ambiente (2014) 
56 Ibidem 
57 Ibidem 
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4.3 Le CLLD dans les villes 

ANGLETERRE 

En Angleterre, le CLLD est limité aux terri-

toires faisant partie des 20 % des territoires 

les plus défavorisés socialement selon l’in-

dice de privations multiples (« Index of Mul-

tiple Deprivation »)58 dans les régions déve-

loppées et en transition. En d’autres termes, 

le CLLD se concentre principalement sur les 

zones urbaines de ces régions. Les zones 

géographiques hors de ces limites peuvent 

être rattachées au territoire CLLD si elles 

sont limitrophes ou constituent une unité 

économique fonctionnelle avec le territoire 

CLLD.59 

Les régions urbaines défavorisées dans lesquelles le CLLD peut être mis en œuvre présentent des dispa-

rités économiques vis-à-vis des autres régions moins défavorisées. Ces disparités concernent par exemple 

le taux d’emploi, l’entreprenariat, la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME), l’accès au 

marché du travail ou le produit intérieur brut. Le CLLD doit permettre d’éliminer ces disparités en soutenant 

les démarches innovantes en  faveur du développement économique local dans ces zones urbaines.60 

Le CLLD dans les zones urbaines socialement défavorisées est financé par le FEDER et le FSE. Dans le 

cadre du programme anglais FEDER 2014-2020, le CLLD figure dans l’objectif spécifique 8.1 « Pour ren-

forcer les capacités de développement économique des zones défavorisées au sein des communautés ». 

À cet égard, des ressources de l’ordre de 36,56 millions d’euros61 sont prévues pour le financement du 

CLLD.62 Dans le programme FSE 2014--2020, le CLLD est soutenu dans le cadre de la priorité 1 « Dont 

les marchés de l’emploi » à hauteur de 65,8 millions d’euros63.64 Les territoires CLLD décident eux-mêmes 

si les ressources CLLD provenant du FEDER et du FSE doivent être utilisées dans le cadre d’une approche 

multi-fonds ou mono-fonds financée par un seul Fonds (FEDER ou FSE). Lors de la sélection du Fonds, 

les spécificités locales et les objectifs des stratégies de développement qui y sont liés jouent un rôle im-

portant. L’utilisation des financements au titre du CLLD provenant du FEDER et du FSE pour les zones 

urbaines complètent les approches CLLD existantes dans les zones rurales et les zones de pêche et cô-

tières financées principalement par le FEADER et le FEAMP.65 

Dans les zones urbaines, les ressources au titre du CLLD provenant du FEDER sont principalement utili-

sées pour les besoins des communes et des PME. En complément, le FSE soutient des personnes et des 

                                                        

58 Le « Index of Multiple Deprivation » est un indicateur permettant d'identifier les régions défavorisées. Son calcul tient compte des facteurs suivants : 
revenus, emploi, santé/handicap, formation/qualification, logement et services, criminalité et espace de vie. 
59 Department for Communities and Local Government - United Kingdom (UK) (2015a); Department of Work and Pensions - UK (2014) 
60 Department for Communities and Local Government - UK (2015a) 
61 Le montant des ressources au titre du CLLD est destiné aux régions développées et en transition et n'inclut pas les ressources au titre du CLLD pour 
les régions moins développées. 
62 Department for Communities and Local Government - UK (2015a) 
63 Le montant des ressources au titre du CLLD est destiné aux régions développées et en transition et n'inclut pas les ressources au titre du CLLD pour 
les régions moins développées. 
64 Department of Work and Pensions - UK (2014) 
65 Department for Communities and Local Government - UK (2015a) 
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groupes défavorisés dans ces régions. Les axes clés devant être abordés au moyen du CLLD dans le 

cadre du FEDER sont par exemple la promotion de la compétitivité des PME par l’accès aux réseaux et 

aux prestations de service. En outre, il convient d’améliorer les infrastructures des entreprises pour ré-

pondre aux besoins du marché. Il convient par ailleurs de trouver des solutions permettant aux territoires 

défavorisés de profiter du développement économique supérieur des territoires voisins.66 Les axes théma-

tiques devant être abordés grâce aux ressources du FSE au titre du CLLD sont par exemple la réduction 

de l’isolement social et économique, en particulier des personnes et des groupes défavorisés. En outre, 

les ressources du FSE doivent permettre de financer l’insertion ou la réinsertion sur le marché du travail.67  

Dans le cadre de l’application du CLLD au moyen d’une approche multi-fonds, les autorités de gestion du 

FEDER et du FSE coopèrent étroitement. Cette coopération concerne par exemple l’appel d’offres et l’éva-

luation des stratégies de développement soumises pour le CLLD.68 Les stratégies de développement lo-

cales sont sélectionnées dans le cadre d’un concours. L’autorité de gestion évalue les stratégies de déve-

loppement pour le CLLD des différents GAL selon divers critères et prend sa décision.69 

1. Quels avantages l’Angleterre attend-elle de la mise en œuvre du CLLD dans les villes 
et les zones urbaines? 

En Angleterre, le CLLD se concentre sur les régions les plus pauvres. En effet, nous considé-

rons que le CLLD est particulièrement utile dans les zones urbaines et dans certaines zones 

rurales souffrant d’une carence structurelle et où de nombreuses barrières bloquent la crois-

sance économique et l’insertion économique de certains groupes et individus. Afin de garantir 

une certaine pérennité, les acteurs locaux doivent prendre eux-mêmes la barre, élaborer et 

proposer des solutions. C’est pourquoi le CLLD est l’option retenue en l’occurrence. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement 
et le champ d’application de l’approche CLLD utilisée ? 

Le CLLD étant une nouvelle approche et un nouvel instrument dans les zones urbaines, des 

problèmes de capacité pourraient rapidement toucher certains partenaires locaux actuellement 

en formation, qui développent des plans locaux ascendants. Nous souhaitons un Groupe d’Action Local équilibré rassemblant 

les acteurs économiques, sociaux et environnementaux qui reflètent et représentent les multiples défis et opportunités des ré-

gions CLLD et qui pourront, à plus long terme, poursuivre le développement de communautés locales post-CLLD. Ceci deman-

dera du temps, mais aussi beaucoup de travail. 

3. Quelle contribution apporte l’approche CLLD à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions cou-
vertes par le programme ? 

Le CLLD sera utilisé en Angleterre pour affronter de multiples défis concentrés dans l’espace. En combinant le FEDER et le FSE 

sur une petite unité territoriale spécifique, le CLLD viendra compléter l’utilisation du Développement Urbain Durable et des In-

vestissements Territoriaux Intégrés dans les grandes villes et les régions de grandes villes d’Angleterre à forte densité urbaine. 

Nous pensons ainsi parvenir à un ensemble équilibré et intégré.  

  

                                                        

66 Department for Communities and Local Government - UK (2015a) 
67 Ibidem 
68 Department for Communities and Local Government - UK (2015b) 
69 Department for Communities and Local Government - UK (2015a) 
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4.4 Le CLLD à Scheveningen, La Haye 

PAYS-BAS 

À La Haye, dans le quartier de Schevenin-

gen, le CLLD est mis en œuvre pour la pre-

mière fois dans l’une des villes du G470 lors 

de la période de financement 2014-2020. La 

particularité de l’approche CLLD utilisée ici 

dans le quartier de Scheveningen est le lien 

existant avec la stratégie ITI de la Haye pour 

toute la ville.71 

Scheveningen a été identifié comme un lieu 

stratégique important dans la vision structu-

relle de La Haye 2020 « Cité mondiale en 

bord de mer ». Le développement de ce quar-

tier est d’une importance majeure pour toute 

la ville. Scheveningen dispose de nombreux potentiels dans différents secteurs. L’utilisation de ces poten-

tiels et le développement économique de Scheveningen dépendent toutefois de l’implication des acteurs 

locaux, notamment des entreprises. Dans ce contexte, celles-ci ont un rôle important à jouer étant donné 

qu’elles génèrent des revenus et des emplois à Scheveningen. Jusqu’à aujourd’hui, la coopération entre 

les entreprises mais également la relation entre les entreprises et la population locale ne sont pas bien 

organisées. Par le passé, les relations entre la population locale et les entreprises d’une part et les autorités 

de la ville d’autre part ont également été marquées par des conflits. D’une part, l’étroite coopération des 

entreprises entre elles est considérée comme un élément majeur pour l’avenir afin de valoriser Scheve-

ningen, par exemple sous la forme d’un produit touristique commun. D’autre part, une étroite coopération 

entre les entreprises et la population locale doit être obtenue afin de répondre tant aux intérêts des entre-

prises qu’à ceux de la population locale dans un environnement attractif.72 

Dans le cadre du programme opérationnel 2014-2020 « Kansen voor West », le CLLD est rattaché à l’ob-

jectif spécifique 7 « Implication accrue des acteurs locaux dans l’élaboration des stratégies locales ». Dans 

le cadre de cet objectif spécifique, 431 118 millions d’euros de FEDER au total sont prévus pour la mise 

en œuvre du CLLD.73 Face aux défis et aux potentiels de Scheveningen, La Haye a décidé de renforcer la 

stratégie ITI utilisée pour toute la ville avec une stratégie CLLD pour le quartier de Scheveningen. 

Les projets soutenus dans le cadre de la stratégie CLLD doivent contribuer notamment à améliorer le 

climat des affaires et à créer de nouveaux emplois. Globalement, l’approche CLLD doit améliorer la coo-

pération entre les acteurs locaux. L’implication des entreprises, de la population locale et des autres ac-

teurs dans les processus de développement du quartier doit conduire à une confiance accrue ainsi qu’à 

une meilleure acceptation des initiatives des autorités de la ville.74 

70 Les villes du G4 sont les quatre plus grandes villes des Pays-Bas à savoir Amsterdam, Rotterdam, La Haye et Utrecht. 
71 Geemeente Rotterdam (2014) 
72 Ibidem 
73 Ibidem 
74 Ibidem 

Fonds ESI concerné: FEDER 
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La stratégie CLLD doit être appliquée en harmonie avec la stratégie ITI pour un développement durable 

de la ville de La Haye. Dans ce contexte, le comité de consultation de la ville de La Haye a un rôle important 

à jouer. Outre l’évaluation de la stratégie ITI, ce comité est également responsable de l’évaluation de la 

stratégie CLLD. Dans le cadre de l’évaluation de la qualité des projets proposés, le comité de consultation 

évalue dans quelle mesure la stratégie CLLD peut contribuer à atteindre les objectifs du programme opé-

rationnel « Kansen voor West ». L’autorité de gestion du programme de la ville est responsable de l’adop-

tion de la stratégie CLLD.75 

1. Quels avantages La Haye (Scheveningen) attend-elle de la mise en œuvre du CLLD 

Les mesures à soutenir dans le cadre du CLLD devraient contribuer à l’amélioration du climat 

économique et, de ce fait, accroître la volonté d’investir à Scheveningen et/ou contribuer à 

stimuler l’emploi à Scheveningen, tout particulièrement pour les travailleurs faiblement qua-

lifiés. Les mesures à soutenir permettront donc également d’atteindre les objectifs pour 

d’autres priorités d’investissement prévues dans la stratégie des Investissements Territo-

riaux Intégrés (ITI) de La Haye. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionne-
ment et le champ d’application de l’approche CLLD utilisée ? 

La Haye a choisi de définir sa stratégie ITI pour Scheveningen sur la base d’une stratégie 

CLLD. Au regard des intérêts de la ville, du développement de Scheveningen, des opportu-

nités économiques pour les entrepreneurs et de la création de nouveaux emplois (particuliè-

rement les emplois peu qualifiés), on a décidé que la stratégie CLLD prendra en compte les opportunités disponibles sur place 

et les menaces pesant sur la zone sous une triple perspective : la région en tant que cité balnéaire, l’économie portuaire et la 

qualité de l’environnement. 

3. Quelle contribution apporte l’approche CLLD à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions cou-
vertes par le programme ? 

Scheveningen a le potentiel pour devenir un moteur de croissance pour la ville dans un grand nombre de domaines : dans le 

domaine économique, en augmentant les emplois, dans le domaine sportif, en faisant de La Haye la ville de prédilection pour les 

sports nautiques, dans le domaine culturel, en offrant de nouvelles infrastructures culturelles, dans le domaine de la durabilité et 

de l’environnement, par la mise en œuvre de nouvelles mesures. Ces évolutions permettent à Scheveningen d’apporter une 

contribution significative aux objectifs du Programme Opérationnel « Kansen voor West » en général et aux objectifs des ITI 

contenant l’approche du CLLD en particulier. La prise en compte des différents potentiels et besoins locaux contribue à l’agenda 

territorial 2020. 

  

                                                        

75 Geemeente Rotterdam (2014) 
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4.5 L’approche CLLD transfrontalière Italie-Autriche 

Une approche CLLD transfrontalière est mise 

en œuvre dans le cadre du programme de 

coopération INTERREG V Italie-Autriche 

2014-2020. Le territoire concerné par le pro-

gramme comprend du côté italien la province 

du Haut-Adige ainsi que plusieurs provinces 

dans les régions du Frioul-Vénétie julienne et 

de la Vénétie ainsi que certains districts des 

Lands de Carinthie, de Salzbourg et du Tyrol 

du côté autrichien. Le CLLD est utilisé dans 

les régions situées à proximité de la frontière 

sur le territoire du programme.76 

Un défi particulier pour l’intégration renforcée 

des territoires transfrontaliers d’Italie et d’Autriche est posé par les systèmes juridiques et administratifs

qui influencent fortement le développement dans tous les domaines et empêchent la mise en place de

processus de coopération transfrontaliers structurés dans les régions frontalières. Lors de la période de

financement 2007-2013, des comités Interreg ont été instaurés dans le territoire couvert par le programme

afin de renforcer les structures transfrontalières de coopération. Grâce au CLLD, ces structures de coopé-

ration doivent être étendues à l’échelon local pendant la période de financement 2014-2020. L’approche

CLLD doit permettre d’étendre les réseaux transfrontaliers, de renforcer les partenariats publics-privés et

de consolider les liens fonctionnels entre les acteurs locaux des territoires de coopération.77 L’approche

CLLD est une démarche appropriée pour résoudre les problèmes et les défis transfrontaliers.78 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre du programme de coopération, le CLLD est rattaché à l’axe prioritaire 5 « Renforcement de 

l’intégration transfrontalière pour la promotion des responsabilités locales dans le territoire directement 

limitrophe grâce à des stratégies transfrontalières intégrées, conformément à l’approche CLLD pour la 

promotion d’une croissance innovante, durable et inclusive dans les territoires couvert par le CLLD ». Des 

ressources de l’ordre de 11,13 millions d’euros sont prévues pour la mise en œuvre du CLLD.79 Dans la 

partie italienne du territoire couvert par le programme, le CLLD est conçu comme approche mono-fonds 

tandis que du côté autrichien, une approche multi-fonds est mise en œuvre. Pour cette raison, seuls des 

groupes d’action locale participant à l’approche CLLD du programme FEADER 2014-2020 peuvent y pren-

dre part en Autriche.80 

Diverses actions devant être mises en œuvre dans le cadre de l’axe prioritaire 5 (CLLD) sont mentionnées 

dans le programme de coopération. De petits projets peuvent être exécutés au sein des stratégies de 

développement. En fonction de l’orientation thématique des stratégies de développement, les axes théma-

tiques de ces projets sont, par exemple, le secteur des services logistiques dans les Alpes et les Préalpes, 

le tourisme, les produits locaux ou les mesures sociales qui contribuent au développement économique et 

au renforcement du tissu social du territoire. En outre, des projets de diversification de l’économie locale 

                                                        

76 Autonome Provinz Bozen - Südtirol (2014a) 
77 Ibidem 
78 Ibidem 
79 Autonome Provinz Bozen - Südtirol (2014b) 
80 Gemeinsames Sekretariat, Abteilung Europa, Amt für europäische Integration Bozen (2014) 
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BBSR-Online-Publikation Nr. 16/2015



photo personnelle

   
   

 

     

      

   

     

     

      

 

  

        

        

      

      

 

 
    

 

        

        

  

    

       

   

       
  

        

     

       

               

               

 

      
 

            

 

           

          

 

  

                                                        

      

                 

           

                          
        

           

 

   Dr. Peter Gamper 

    
  

 

  
   

  

30 
CLLD et ITI: contributions à la mise en œuvre de l-AT2020 
Rpsump et cas pratiques dans les États membres de l-UE 

dans les rpgions frontaliqres doivent étre soutenus dans le cadre des stratpgies de dpveloppement. Il s-agit 

à cet égard de mesures intervenant dans des secteurs liés à la stratégie Europe 2020. Une action com­

plémentaire vise notamment à intensifier le travail de mise en réseau et de lancement entre les GAL.81 

Les stratégies CLLD transfrontalières élaborées par les acteurs82 doivent préciser dans quelle mesure la 

cooppration d-acteurs locaux peut contribuer à un dpveloppement transfrontalier durable. En outre, les 

acteurs d-une stratpgie CLLD transfrontaliqre doivent nommer un partenaire leader pour les questions 

financiqres et administratives ou dpcider s-ils veulent s-associer au sein d-une structure juridique.83 

Les territoires couverts par le CLLD sont choisis au terme d-une procpdure en deux ptapes. Tout d-abord, 

les stratpgies de dpveloppement CLLD soumises dans le dplai imparti sont pvalupes par l-autoritp de ges-

tion et le Secrétariat commun en coopération avec les organismes de coordination régionaux concernés 

sur la base de critères formels84. Une décision définitive est ensuite prise par le Comité de suivi sur la base 

des mêmes critères. Conformément au programme de coopération, un financement de quatre territoires 

maximum est prévu dans le cadre du CLLD.85 

1. Quels avantages le territoire italien-autrichien du programme peut-il attendre de la mise en 
œuvre de l’approche CLLD transfrontaliqre dans le cadre du programme de cooppration IN-
TERREG V Italie-Autriche 2014-2020 ? 

Dans nos espaces frontaliers, la population locale a dpjà mis en œuvre des initiatives communes 

rpussies par le biais de comitps INTERREG. Avec l-approche CLLD, nous visons la consolidation 

accrue de cette approche participative à l-pchelon transfrontalier. Il s-agit de soutenir l-action conjointe 

existante de part et d'autre de la frontière. La délégation des décisions politiques régionales impor­

tantes à l-pchelon local peut conduire à un engagement accru de la population directement concernpe 

et à la simplification des processus de gestion. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement et le 
champ d’application de l’approche CLLD utilispe ? 

Les acteurs locaux agissent sous forme de groupes d-action locale transfrontaliers. Les stratpgies de 

développement ascendantes sont coordonnées avec le programme de coopération mais également 

deux GECT existants sur le territoire du programme, à savoir « l-Eurorpgion Tyrol-Haut-Adige-Tren­

tin » et « l-Eurorpgion Alpes-Adria ». De tels petits projets inférieurs à 50 000 euros permettent d-organiser des moments quoti-

diens de rencontres et d'échange et contribuent à surmonter les difficultés dues à des systèmes juridiques et administratifs 

différents. 

3. Quelle contribution apporte l’approche CLLD à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions cou­
vertes par le programme ? 

L-Agenda territorial 2020 se concentre principalement sur le développement équilibré d'espaces homogènes et sur la réduction 

des disparités économiques au sein de ces régions. Cela n-est possible qu-en combinant divers instruments, en prenant davan-

tage en considération les besoins spécifiques de la population locale et en développant des possibilités de coopération suffi­

santes entre les territoires faisant face aux mêmes défis. Ce sont ces exigences que nous essayons de prendre en compte dans 

nos espaces frontaliers gráce à l-approche CLLD. 

Autorité de gestion 
INTERREG V Italie-Au­
triche 

Photo : Dr. Peter Gamper 
(Autorité de gestion) 

81 Autonome Provinz Bozen - Südtirol (2014a)
 
82 Le groupe cible comprend les acteurs du secteur privé et public ainsi que de la société civile.
 
83 Gemeinsames Sekretariat, Abteilung Europa, Amt für europäische Integration Bozen (2014)?
 
84 Les critères tiennent compte d'éléments tels que la taille du territoire couvert par le CLLD, la population, le niveau de développement, la qualité de la
 
stratégie et les besoins de la politique régionale.
 
85 Gemeinsames Sekretariat, Abteilung Europa, Amt für europäische Integration Bozen (2014)
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4.6 L‘ITI « Côte occidentale : région touristique et compétente en matière d’énergie », 

Schleswig-Holstein 

ALLEMAGNE 

En Schleswig-Holstein, le développement de

la côte occidentale du Land est soutenu au

moyen de l’approche ITI. Le territoire couvert

par l’ITI comprend les arrondissements de

Dithmarschen, de Frise du Nord et de Stein-

bourg ainsi que l’île de Helgoland.86 Si cela

s’avère judicieux pour les projets de coopé-

ration, les projets soutenus dans le cadre de

l’ITI peuvent s’étendre aux arrondissements

de Pinneberg et de Schleswig-Flensbourg

ainsi qu’à la ville de Flensbourg.87 

 

 

 

 

 

 

 

 

La côte occidentale de Schleswig-Holstein 

est une région périphérique par rapport à l’espace économique allemand et présente des obstacles au 

développement, tels qu’un enclavement accru, une part importante de l’agriculture et du tourisme avec 

leurs différentes perspectives de développement et une force d’innovation moindre. De 2009 à 2012, le 

développement de la population dans la région était fortement en déclin, notamment en raison du départ 

des diplômés et du personnel qualifié du fait de l’absence d’emplois intéressants dans la région.88 Pour 

soutenir la côte ouest, l’initiative dite de la côte occidentale a été créée en 2012 par le Land de Schleswig-

Holstein avec pour thèmes les transports, les énergies renouvelables, le tourisme, la démographie et le 

personnel qualifié ainsi qu’un site industriel spécial (Brunsbüttel). Cette initiative de la côte occidentale 

sera principalement soutenue par l’ITI au cours des prochaines années. L’ITI « Côte occidentale : région 

touristique et compétente en matière d’énergie » (ITI côte occidentale) doit permettre d’améliorer les fac-

teurs d’implantation, de soutenir le développement de nouveaux potentiels sur la côte ouest du Schleswig-

Holstein et de garantir une amélioration constante des réseaux régionaux. 

L’approche ITI est soutenue en Schleswig-Holstein par le FEDER. Les ressources provenant du FEDER 

au titre de l’ITI en Schleswig-Holstein sont de 30 millions d’euros pour la période de financement 2014-

2020. Cela correspond à 11 % des ressources du FEDER pour le Schleswig-Holstein. Conformément au 

programme, 10 millions d’euros de FEDER sont destinés à l’objectif thématique 4 et 20 millions d’euros89 

à l’objectif thématique 6.90 

Dans le cadre de l’ITI côte occidentale, les thèmes « Énergies renouvelables et efficacité énergétique » 

(objectif thématique 4) et « Tourisme respectueux de l’environnement » (objectif thématique 6) sont des 

thèmes centraux. L’ITI doit permettre d’élaborer un profil de compétences clair pour la côte occidentale. 

Dans le domaine de l’énergie éolienne offshore, la région peut profiter en particulier du développement du 

                                                        

86 Helgoland appartient administrativement à l'arrondissement de Pinneberg. 
87 Ministerium für Wirtschaft, Arbeit, Verkehr und Technologie des Landes Schleswig Holstein (2014a) 
88 Ibidem 
89 Objectif thématique  4 « Réduction des émissions de CO2 dans toutes les branches de l'économie » ; objectif thématique 6 « Préservation et protection 
de l'environnement et promotion de l'efficacité des ressources ». 
90 Ministerium für Wirtschaft, Arbeit, Verkehr und Technologie des Landes Schleswig Holstein (2014a) 

 
Fonds ESI concerné: FEDER 

Montant des ressources CLLD (part UE) : 30 Mio. Euro 

 

BBSR-Online-Publikation Nr. 16/2015



CLLD et ITI: contributions à la mise en œuvre de l’AT2020 
Résumé et cas pratiques dans les États membres de l’UE 32 

Cas pratiques 

secteur, notamment avec les ports et l’île de Helgoland. L’économie touristique est déjà une branche im-

portante et un employeur majeur pour une grande partie de la région de la côte occidentale.91 

Les thèmes d’avenir spécifiques à la côte occidentale sont identifiés par les acteurs92 de la région dans le 

cadre de l’ITI. Ces derniers soumettent leurs propositions de projet dans le cadre d’un concours en deux 

étapes. Des appels à candidature individuels sont également organisés. Lors de la première phase de 

l’appel, les acteurs régionaux sont invités à soumettre une note de cadrage avec des esquisses de projet. 

Les documents soumis sont alors évalués et sélectionnés par un organisme ITI. Les candidatures sélec-

tionnées sont ensuite développés lors de la seconde phase de l’appel à candidature et les différentes 

esquisses de projet donnent lieu à des descriptions détaillées. Les propositions èligibles sont évaluées par 

l’organisme ITI selon un ensemble de critères et les différents projets ou tous les projets FEDER pertinents 

sont sélectionnés. Lorsque le projet est sélectionné, il est possible de déposer une demande de finance-

ment dans le cadre de l’ITI côte occidentale. Le financement n’est pas accordé de plein droit du fait de la 

sélection du projet.93 Le concours est suivi par un organisme central de la région. Cet organisme central a 

pour rôle d’activer la participation à l’ITI côte occidentale, de soutenir le développement de candidatures 

et d’apporter des conseils pendant la procédure de concours.94 

1. Quels avantages le Schleswig-Holstein attend-il de la mise en œuvre de l’ITI ?

L'approche ITI s’étend sur toute la côte occidentale du Schleswig-Holstein. Compte tenu des fai-

blesses structurelles et de la situation périphérique du site, celle-ci doit améliorer les facteurs d’im-

plantation, soutenir le développement de nouveaux potentiels et renforcer efficacement et durable-

ment les facteurs d’implantation pertinents pour l’avenir. Le concours en deux étapes doit permettre 

aux acteurs régionaux de jouer un rôle actif. Des notes de cadrage et des propositions de projet 

en faveur du développement régional contribuant durablement à l’amélioration de la compétitivité 

de la côte occidentale doivent être développés. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement et
le champ d’application de l’approche ITI utilisée ? 

Les notes de cadrage et propositions de projet doivent être insérés dans des approches de déve-

loppement territorial intégré qui abordent les thèmes centraux « Énergies renouvelables et effica-

cité énergétique » et « Tourisme respectueux de l’environnement ». Ce faisant, il est également 

nécessaire de s’accorder sur l’approche stratégique retenue pour toutes les propositions remises 

dans le cadre de l’appel à projet. Les documents soumis sont sélectionnés par un organisme où siègent des experts du gouver-

nement local, des partenaires économiques et sociaux, ainsi que des organisations non gouvernementales. Ceci permet de 

garantir la participation directe de la région. 

3. Quelle contribution apporte l’approche ITI à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions couvertes
par le programme ? 

L'approche ITI en Schleswig-Holstein soutiendra principalement les priorités suivantes de l’AT2020: 

1. Développement territorial équilibré,

2. Développement intégré dans les zones rurales,

3. Amélioration de la cohésion territoriale.

91 Ministerium für Wirtschaft, Arbeit, Verkehr und Technologie des Landes Schleswig Holstein (2014a) 
92 Les groupes cibles du concours sont tous les acteurs régionaux de la côte occidentale des secteurs de l'économie, des sciences, de la société et de 
l'administration ayant leur siège en Schleswig-Holstein (par exemple communes, entreprises, universités, fédérations, etc.). 
93 Ministerium für Wirtschaft, Arbeit, Verkehr und Technologie des Landes Schleswig Holstein (2014a) 
94 Ibidem 
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4.7 L‘ITI dans la réserve de biosphère du Delta du Danube 

ROUMANIE

En Roumanie, l-approche ITI est utilispe pour 

l-ensemble de la rpserve de biosphqre du 

Delta du Danube (DD), zone protégée située 

en zone rurale. Le territoire de l-ITI se trouve 

au niveau de l-embouchure du Danube dans 

la Mer Noire et comprend principalement les 

régions en situation périphérique avec de 

faibles activités économiques et des zones 

urbaines éparses.95 

D-un point de vue environnemental, la rp-

serve de biosphère du Delta du Danube est 

le plus grand territoire humide d-Europe et 

présente des territoires sensibles du point de 

vue écologique. Concernant son développement démographique et économique, le territoire est marqué 

par un dpclin de la population et une faible activitp pconomique. L-accqs de la population aux services 

sociaux et économiques de base est limité. Le profil macroéconomique de la réserve de biosphère est 

principalement caractprisp par le tourisme, la péche et l-agriculture. Les centres urbains de la rpgion du 

DD représentent des territoires importants pour le secteur industriel et des services. Différentes zones 

protégées existent au sein de la réserve de biosphère. Ce sont notamment des zones géographiques dans 

lesquelles aucune activitp pconomique n-est permise ou des zones tampon entre les régions économiques 

dans lesquelles des activitps touristiques sont permises tant que l-environnement est suffisamment pro-

tpgp. Par conspquent, la prpservation du patrimoine pcologique et l-amplioration de la qualitp de vie de la 

population représentent un double défi pour le développement durable dans le DD. Afin de relever ces 

dpfis, une stratpgie de dpveloppement intpgrp a ptp plaborpe dans le cadre de l-approche ITI en faveur du 

développement durable dans la région du DD.96 

En Roumanie, une approche multi-fonds est utilispe pour la mise en œuvre de l-ITI au sein de la rpserve 

de biosphère du DD. Des ressources provenant des cinq Fonds ESI sont mises à disposition au titre de 

l-ITI. En tout, plus d-un milliard d-euros sont prpvus pour la stratégie ITI (FEDER 709,62 millions d-euros, 

FSE 76 millions d-euros, FEADER 168 millions d-euros, FEAMP 50 millions d-euros, FC 107,64 millions 

d-euros)97. La coordination stratpgique des Fonds ESI dans le cadre de l-approche ITI est effectupe par un 

comité de pilotage en charge de la gestion de l-accord de partenariat.98 

Pour le pilotage stratpgique de la mise en œuvre de la stratpgie ITI au sein de la rpserve de biosphqre du 

DD, une structure de coopération spécifique est prévue. Des représentants du Ministère pour le dévelop­

pement rpgional et l-administration publique (MDRAP), du Ministqre des fonds europpens (MFE) et du 

Ministqre de l-agriculture et du dpveloppement rural forment un groupe de travail ITI. Celui-ci doit veiller à 

la coordination de tous les partenaires impliqups dans la mise en œuvre de la stratpgie ITI. Le MFE mettra 

95 Ministerul Dezvoltării Regionale şi Administraţiei Publice (2014b) 
96 Ministerul Dezvoltării Regionale şi Administraţiei Publice (2014a) 
97 Les ressources des différents Fonds ESI ont été attribuées à titre indicatif. L'attribution définitive de ces ressources provenant des Fonds ESI au titre 
de l'ITI sera définie dans le cadre de l'achèvement de la stratégie du delta du Danube. 
98 Ministerul Dezvoltării Regionale şi Administraţiei Publice (2014b) 

Fonds ESI concernés: FEDER, FSE, FEADER, FEAMP 

Montant des ressources CLLD (part UE) : 1,1 Mrd. Euro 
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en place un secrétariat servant de point de contact pour tous les partenaires impliqués. En outre, les mi-

nistères chargés de la coordination et de la gestion des Fonds ESI ont créé un partenariat avec une société 

de développement commune pour l’ITI Delta du Danube en vue d’une coopération interinstitutionnelle. 

Cette société de développement priorisera les projets pertinents pour la stratégie ITI et jouera un rôle 

important dans l’activation des bénéficiaires locaux et le soutien à l’élaboration des projets.99 

Dans sa mise en œuvre l’approche ITI doit aborder des axes thématiques spécifiques relevant les défis 

mentionnés au sein de la réserve de biosphère du DD. Ces axes thématiques comprennent notamment le 

développement d’une économie durable garantissant l’accès aux marchés, aux infrastructures et à un 

personnel qualifié, ainsi que la poursuite du développement d’un tourisme proche de la nature. La pêche 

commerciale doit être préservée, la pêche de loisirs consolidée, l’agriculture préservée en tant qu’activité 

principale, l’accès aux différents services et le niveau de vie des habitants améliorés. La protection accrue 

de l’environnement doit être couplée à des opportunités de développement économique. Tout cela doit 

être soutenu par de meilleures structures administratives pour la réserve de biosphère du DD.100 

1. Quels avantages résulte-il de la mise en œuvre de l’approche ITI au sein de la réserve 
de biosphère du Delta du Danube en Roumanie ? 

Les ITI utiliseront l’approche axée sur le lieu, stimulant le développement intégré et la coopé-

ration intersectorielle à un niveau infrarégional, ce qui créera des synergies entre fonds ESI et 

autres sources de financement, tels que les budgets nationaux ou locaux, et permettra d’éviter 

de financer des projets divergents ou incompatibles. Les ITI ont le potentiel pour conduire à 

un meilleur résultat global avec le même montant d’investissement public. Les avantages pour 

la région du Delta du Danube peuvent être les suivants : une meilleure intégration grâce à un 

financement attribué dès le début, des acteurs locaux habilités et des résultats potentiellement 

meilleurs. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement et le champ d’application de 
l’approche ITI utilisée ? 

Sur la base d’une stratégie territoriale intersectorielle, les ITI peuvent uniquement être efficaces si les représentants des intérêts 

locaux, tels que les autorités publiques, les universités, les organisations à but non lucratif et les entreprises privées poursuivent 

des initiatives et des projets communs, dont les bénéfices s’étendent bien au-delà d’une simple compétence locale. Ceci per-

mettra de formuler des réponses intégrées aux divers besoins territoriaux, sans perdre des yeux l’orientation thématique. La 

Roumanie utilisera l’instrument ITI dans la région du Delta du Danube, un territoire unique aux caractéristiques très spécifiques : 

population clairsemée et isolée, spécialisation économique, vulnérabilité et mauvais accès aux services. 

3. Quelle contribution apporte l’approche ITI à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions couvertes 
par le programme ? 

Les ITI facilitent la mise en œuvre de projets complexes afin de stimuler le développement territorial intégré et de participer à la 

réalisation de toutes les priorités de développement définies par l’agenda territorial 2020. La mise en œuvre des ITI permettra 

de renforcer l’économie locale en faveur de la compétitivité régionale et globale du Delta du Danube. Les projets ITI aideront à 

améliorer la connectivité territoriale des acteurs locaux et stimuleront le développement intégré de communautés rurales et ur-

baines. Les caractéristiques spécifiques du paysage et de l’héritage culturel seront mises en évidence pour contribuer à un 

développement durable à long terme, tout en protégeant les écosystèmes. 

  

                                                        

99 Ministerul Dezvoltării Regionale şi Administraţiei Publice (2014b) 
100 Ibidem 
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4.8 L’ITI dans les régions métropolitaines et les agglomérations 

REPUBLIQUE TCHEQUE 

En Rppublique tchqque, l-approche ITI est 

utilisée dans les quatre plus grandes régions 

métropolitaines et dans trois agglomérations. 

Plus de 300 000 habitants vivent dans ces 

territoires couverts par l-ITI. Les rpgions mp-

tropolitaines correspondent aux aggloméra­

tions de Prague, la capitale, de Brno, d-Os-

trava et de Plzeň (arriqre-pays inclus) défi­

nies d-un point de vue fonctionnel. Les trois 

agglomprations dans lesquelles l-ITI est uti-

lisé sont Ústí-Chomutov, Olomouc et Hradec 

Králové-Pardubice.101 Plus de 45 % de la po­

pulation tchèque vivent ici et génèrent plus 

de 55 % du produit intprieur brut. L-approche ITI doit contribuer à la poursuite d-un dpveloppement dyna-

mique de ces rpgions mptropolitaines et agglomprations. À cet pgard, le plus grand dpfi consiste d-une 

part à résoudre les problqmes et besoins sppcifiques des territoires couverts par l-ITI et d-autre part à 

atteindre les objectifs des programmes opérationnels.102 

Pour la mise en œuvre de l-ITI, une approche multi-fonds est utilisée en République tchèque. À cette fin, 

des ressources du FEDER (1,48 milliard d-euros), du FSE (148 millions d-euros) et du FC (778 millions 

d-euros) sont mises en œuvre.103 Au total, 2,4 milliards d-euros sont mis à disposition pour l-approche ITI 

pour la période de financement 2014-2020. Outre le programme opprationnel rpgional intpgrp (PORI), l-ITI 

est financp par d-autres programmes opprationnels.104.105 L-ITI est utilisp en tant qu-instrument de mise en 

œuvre de stratpgies intpgrpes pour permettre, avec l-appui d-un ou plusieurs programmes des Fonds ESI 

mentionnés, de coordonner des actions liées entre elles et ciblées géographiquement, relatives aux diffé­

rents axes prioritaires. Dans le cadre du PORI, l-ITI doit servir au dpveloppement urbain durable. 

942,25 millions d-euros106 sont prévus pour les mesures de développement urbain durable (ressources au 

titre de l-ITI et plans de dpveloppement territorial intpgrps inclus) dans le PORI. 

La coordination des Fonds et/ou des programmes opérationnels est assurée dans le cadre de la dimension 

territoriale, ITI inclus, par la Conférence nationale permanente. Sa tâche consiste notamment à surveiller 

l-utilisation des ressources de l-UE mises à disposition pour les diffprentes prioritps des divers programmes 

opprationnels dans le cadre de la mise en œuvre des stratpgies ITI. 

Dans les régions métropolitaines et les agglomérations, des thèmes clés spécifiques doivent être pris en 

compte par les stratpgies ITI. Il s-agit principalement des transports, de la formation et du marchp du travail, 

de la coopération dans la recherche, de l-application des rpsultats de la recherche dans la pratique, des 

101 Ministerstvo pro místní rozvoj ČR (2014a) 
102 Ibidem 
103 Ibidem 
104 PO Enterprise and Innovation for Competitiveness (FEDER), PO Employment (FSE/Youth Employment Initiative), PO Research, Development and 
Education (FSE/FEDER), PO Transport (FC/FEDER), PO Prague - Growth pole of the Czech Republic (FSE/FEDER), PO Environment (FC/FEDER). 
105 Ministerstvo pro místní rozvoj ČR (2014a) 
106 Ibidem 
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innovations, des questions d’environnement, des infrastructures techniques et du secteur des services 

publics. Dans le cadre des stratégies ITI, les investissements sont majoritairement destinés à la réalisation 

de grands projets stratégiques avec un impact significatif sur le territoire concerné. En complément, de 

plus petits projets sont également soutenus afin de créer des synergies.107 

Les stratégies ITI sont choisies en plusieurs étapes. Le service de la politique régionale du Ministère pour 

le développement régional vérifie tout d’abord la régularité formelle et l’adéquation des stratégies sou-

mises. L’autorité de gestion concernée évalue ensuite si la stratégie ITI correspond aux objectifs et aux 

priorités des programmes opérationnels et répond aux autres conditions. Si ces conditions sont remplies, 

les autorités de gestion acceptent la stratégie. Sur la base de l’approbation des autorités de gestion, la 

réalisation de la stratégie fait l’objet d’un accord.108 La sélection des projets ITI est confiée à un organisme 

intermédiaire au niveau des responsables du FEDER ou de l’autorité de gestion du FSE et du FC. Le 

responsable de la stratégie participe à la détermination des critères d’évaluation de la qualité du projet, 

évalue l’adéquation des projets à la stratégie ITI, conseille les demandeurs et bénéficiaires et participe à 

la surveillance et à l’évaluation de la stratégie ITI.109 

1. Quels avantages la République tchèque attend-elle de la mise en œuvre de l’ITI dans les 
régions métropolitaines ? 

Le développement de stratégies territoriales intégrées conduisant à des projets stratégiques intégrés 

est la condition préalable à la mise en œuvre des ITI. L’ensemble du processus est basé sur le parte-

nariat et couvre des régions composées de nombreuses municipalités. C’est une approche très inno-

vante en République tchèque. Ces mêmes avantages profitent également à la mise en œuvre des ITI. 

Les mesures doivent avant tout être axées sur de vastes projets stratégiques ayant un impact signifi-

catif sur les régions concernées. Toutefois, des projets plus petits seront également financés. Ils doi-

vent compléter les plus grands projets de manière optimale et créer des synergies. Les ITI permettent 

d’apporter une nouvelle orientation à la réflexion au niveau local, régional et national. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement et le 
champ d’application de l’approche ITI utilisée ? 

Les défis peuvent être considérés sous divers aspects au niveau tant local que national, par exemple : comment amener les 

villes et les municipalités des zones urbaines fonctionnelles à intégrer un large éventail d’activités, comment créer un partenariat 

opérationnel et représentatif avec des acteurs adéquats, comment atteindre le consensus souhaité sur les priorités et les me-

sures-clés, comment mettre en œuvre des projets intégrés de bonne qualité et satisfaire aux indicateurs fixés dans les Pro-

grammes Opérationnels financés par les ITI . Le cadre juridique qui est nouveau en République Tchèque est l’un des autres 

défis. Les villes deviennent des institutions intermédiaires qui portent la responsabilité de leurs décisions. 

3. Quelle contribution apporte l’approche ITI à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions couvertes 
par le programme ? 

La République tchèque a décidé de mettre en œuvre les ITI au travers de divers programmes opérationnels. Le Programme 

Régional Opérationnel Intégré est la principale source de financement. La contribution à l’agenda territorial 2020 est considérée 

sous l’angle d’une dynamique d’encouragement au développement de pôles de croissance qui devraient contribuer à la crois-

sance économique sur l’ensemble du territoire. Les principaux thèmes communs aux grandes villes des agglomérations et leur 

arrière-pays fonctionnel concernent le transport, le marché du travail, l’interconnexion de la recherche et de la pratique, l’innova-

tion et l’entreprenariat, ainsi que l’environnement et les infrastructures techniques. 

  

                                                        

107 Ministerstvo pro místní rozvoj ČR (2014b) 
108 Ministerstvo pro místní rozvoj ČR (2014a) 
109 Ibidem 
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4.9  L‘ITI en Flandre  

BELGIQUE 

En Flandre, l-approche ITI est utilispe dans 

des territoires fonctionnels, à savoir deux pro­

vinces et une région. Les trois territoires cou­

verts par l-ITI sont les provinces du Limbourg 

et de Flandre-Occidentale ainsi que la région 

de la Campine (Province d-Anvers).110 

Ces trois territoires se caractérisent par des 

problèmes et des défis similaires. Le dévelop­

pement économique dans ces territoires est 

marqué par le changement structurel notam­

ment dans le secteur industriel. Les faiblesses 

structurelles conduisent à un produit intérieur 

brut plus faible et au manque d-emplois. Il 

existe ainsi de graves problqmes de restructuration dus à la fermeture d-une grande usine automobile du 

Limbourg dans le territoire couvert par l-ITI. Le territoire ITI de Flandre-Occidentale est marqué par un taux 

plus faible de crpations d-entreprises et d-investissements ptrangers, par des infrastructures logistiques 

dépassées et un manque de personnel qualifié. Enfin, dans le territoire couvert par l-ITI en Campine, des 

fermetures et faillites d-entreprises industrielles ont pgalement contribup à l-affaiblissement du dpveloppe-

ment économique.111 

Afin de relever ces dpfis pconomiques, les provinces et la rpgion couvertes par l-ITI font dpjà l-objet de 

plans d-action territoriaux. Dans la province du Limbourg, le « Plan d-action stratpgique au carrp pour le 

Limbourg ¬ (SALK) a ptp plaborp sous forme d-une vision globale pour la province. Avec le « Plan d-action 

dynamique » (DYNAK), la région de la Campine poursuit son action stratégique ciblée. En Flandre-Occi­

dentale, le plan d-action stratpgique « West Deal » présente une transformation économique durable et 

structurelle pour la province. La mise en œuvre de l-ITI dans ces trois territoires a lieu en lien étroit avec 

ces plans d-action. Ainsi, des mesures prpvues par le plan stratpgique « West Deal » peuvent être mises 

en œuvre dans le cadre de l-ITI Flandre-Occidentale.112 

Pour la mise en œuvre de l-ITI, une approche multi-fonds est utilisée en Flandre. Pour les trois territoires 

couverts par l-ITI, des ressources du FEDER et du FSE sont mises à disposition. L-ITI Limbourg se com-

pose de 45,2 millions d-euros en provenance du FEDER et de 26,7 millions d-euros en provenance du 

FSE. La Flandre-Occidentale reçoit pour sa stratégie ITI 20,9 millions d-euros du FEDER et 2,8 millions 

d-euros du FSE. Pour l-ITI Campine, 9,5 millions d-euros sont prpvus dans le cadre du FEDER et 

300 000 euros dans le cadre du FSE.113 

En raison du lien étroit entre les plans d-actions et les trois approches ITI, les plans d-action et les stratpgies 

ITI poursuivent les mêmes objectifs dans les territoires concernés. Ainsi, les objectifs essentiels de la 

stratégie ITI Limbourg sont la stabilisation de l-pconomie et la création d-emplois. En Flandre-Occidentale, 

110 Vlaamse Beheersautoriteit Europese Structuurfondsen - Agentschap Ondernemen, Afdeling Europa Economie (2014) 
111 Ibidem 
112 Ibidem 
113 Ibidem 
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les axes thématiques de la stratégie ITI sont le soutien à la création d’entreprises, la promotion de l’inno-

vation dans des secteurs importants et la consolidation des centres de compétence. Dans la région de la 

Campine, la stratégie ITI doit contribuer à créer une nouvelle base pour la croissance économique qui doit 

à son tour accroître l’emploi.114 Les objectifs du Limbourg, de la Campine et de la Flandre-Occidentale 

constituent l’interface entre le programme FEDER (promotion de l’entreprenariat) et le programme FSE 

(consolidation des ressources humaines). 

La mise en œuvre et la gestion des stratégies ITI relèvent de la responsabilité conjointe des autorités de 

gestion du FEDER et du FSE. Leurs tâches consistent à assister la préparation et la mise en œuvre de la 

stratégie, mais également à la surveiller.115 

Dans les territoires couverts par l’ITI, le financement des différents projets ITI revient à des comités de 

surveillance. La coordination du FEDER et du FSE résulte d’une coopération constante des autorités de 

gestion, dans le cadre d’une rencontre annuelle de tous les partenaires.116 

1. Quels avantages la Flandre (Belgique) attend-elle de la mise en œuvre de l'ITI ?

L’instrument ITI étant un élément nouveau dans la politique de cohésion, l’impact réel est difficile à 

déterminer. Les ITI représentent une part importante du budget du programme FEDER qui couvre toute 

la région des Flandres. L’utilisation des ITI permet de combiner des mesures dans toute la Flandre et 

de mettre en place des stratégies de développement ciblées, pour des zones infrarégionales faisant 

face à des problèmes socio-économiques spécifiques. Les avantages potentiels consistent notamment 

dans une plus grande implication des autorités locales dans la mise en œuvre et dans la flexibilité 

nécessaire pour répondre à des besoins spécifiques et exploiter pleinement les potentiels de dévelop-

pement des sous-régions. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement et le
champ d’application de l’approche ITI utilisée ? 

Sur la base de considérations économiques et politiques, la Flandre a opté pour trois ITI axés sur des 

zones infrarégionales faisant face aux défis économiques structurels de la modernisation industrielle. 

Elles représentent une grande part du budget FSE (43 %, conjointement avec un financement FSE limité) et englobent une vaste 

thématique regroupant innovation, compétitivité et économie à faibles émissions de carbone. Leur introduction a présenté d’im-

portants défis au regard de la mise en place de structures et de mécanismes répondant tant aux attentes des acteurs locaux 

qu’aux exigences réglementaires et aux objectifs des programmes. 

3. Quelle contribution apporte l’approche ITI à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions couvertes
par le programme ? 

L’utilisation des ITI, en combinaison avec l’objectif d’un développement urbain durable qui constitue l’un des axes prioritaires 

dans le Programme Opérationnel FEDER flamand 2014-2020, renforce l’approche territoriale intégrée par la mise en œuvre 

d’une politique de cohésion et facilite ainsi la réalisation de l’agenda territorial 2020. S’agissant du choix de mesures concrètes, 

les caractéristiques régionales et territoriales seront également prises en compte pour contribuer à la cohésion territoriale et 

renforcer la position de la Flandre dans le réseau des villes et des régions européennes. 

114Secrétariat général Département de la Coordination des Fonds structurels (2014) 
115 Vlaamse Beheersautoriteit Europese Structuurfondsen - Agentschap Ondernemen, Afdeling Europa Economie (2014) 
116 Secrétariat général Département de la Coordination des Fonds structurels (2014) 
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4.10 L‘ITI dans les grandes villes 

FINLANDE 

En Finlande, l’approche ITI est utilisée dans

les six plus grandes villes du pays (Helsinki,

Espoo, Vantaa, Oulu, Tampere, Turku). Envi-

ron 30 % de la population de la Finlande y vit.

Ces villes sont des centres pour la recherche,

le développement et l’innovation et sont ca-

ractérisées par des conditions similaires.117

Le développement de meilleurs services ou la

promotion de la compétitivité sont des défis

communs auxquels ces villes font face. Afin

de relever ces défis, il faut développer un en-

vironnement propice à l’innovation et impli-

quer davantage la population locale par de

nouvelles méthodes transparentes dans ces

villes.118 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S’agissant des conditions-cadres, les six plus grandes villes de Finlande ont élaboré une stratégie ITI 

commune « Services transparents et intelligents » dans le cadre du développement urbain durable. Pour 

la stratégie ITI, 39,5 millions d’euros sont mis à disposition dans le cadre de la priorité FEDER « Producing 

and using the latest knowledge and skills ». En outre, des mesures FSE des priorités 3 à 5119 peuvent être 

financées dans le cadre de la stratégie ITI. En ce qui concerne les ressources FSE, aucune part n’est 

réservée à un objectif. À cet égard, les régions proposent le montant des subventions en provenance du 

FSE qu’elles souhaitent utiliser pour la mise en œuvre de la stratégie.120 

L’objectif principal de la stratégie ITI consiste dans la consolidation de la compétitivité de la Finlande par 

la mobilisation des six plus grandes villes en tant qu’environnements de développement pilotes pour de 

nouvelles innovations. Des innovations en termes de services profitant à la compétitivité des entreprises 

et à l’emploi doivent être encouragées. Dans le cadre de la stratégie ITI, l’accent est mis sur trois priori-

tés  des plateformes d’innovation plus ouvertes, un savoir et des interfaces transparents et une inclusion 

transparente. Les plateformes d’innovation sont utilisées afin de développer et tester de nouveaux services 

et produits dans des conditions réelles (par exemple en impliquant la population).121 

Pour la mise en œuvre de la stratégie ITI, les villes concernées ont formé un groupe directeur dans lequel 

chaque ville est représentée. Ce groupe directeur est l’organe de décision supérieur, responsable, avec la 

gestion du programme, de la coordination et de la surveillance de la stratégie ITI. En outre, un comité de 

pilotage composé de représentants des villes, d’experts et de représentants des ministères a été créé. Le 

comité de pilotage prépare des propositions de projets à mettre en œuvre dans le cadre de la stratégie ITI. 

                                                        

117 Forum Virium Helsinki (2015) 
118 Ministry of Employment and the Economy - Finland (2014b) 
119 Priority 3 : Employment and labour mobility, Priority 4 : Education, skills and lifelong learning, Priority 5 : Social inclusion and combating poverty. 
120 Ministry of Employment and the Economy - Finland (2014b) 
121 Ibidem 

Fonds ESI concernés: FEDER, FSE 

Montant des ressources CLLD (part UE): 39,50 Mio. Euro 
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Le groupe directeur sélectionne (après évaluation de leur pertinence) les projets FEDER à réaliser dans 

le cadre d’une procédure ouverte et transparente. La gestion du programme décide du financement final.122 

1. Quels avantages la Finlande attend-elle de la mise en œuvre de l’approche ITI dans les six 
grandes villes du pays ? 

L’interaction entre le FEDER et le FSE devrait mieux fonctionner qu’auparavant. De plus, le dévelop-

pement urbain intégré devrait un peu mieux fonctionner grâce aux ITI. Toutefois, les ITI ne sont qu’un 

pas dans cette direction, une meilleure intégration des financements restant nécessaire. Les ITI s’ins-

crivent dans l’idée d’une approche véritablement axée sur le lieu. 

2. Quels sont les caractéristiques et les défis particuliers concernant le fonctionnement et le 
champ d’application de l’approche ITI utilisée ? 

D’un point de vue fonctionnel, les ITI finlandais représentent une stratégie commune des six plus 

grandes villes du pays. C’est une réussite en soi, car la coopération est aussi toujours synonyme de 

défi. Les domaines d’application de la stratégie ITI commune sont les plateformes d’innovation ou-

vertes, l’utilisation de données en accès libre, ainsi qu’une participation ouverte des citoyens et des 

consommateurs. 

3. Quelle contribution apporte l’approche ITI à la mise en œuvre de l’Agenda territorial 2020 dans les régions couvertes 
par le programme ? 

Dans les politiques de développement urbain, les ITI sont une nouvelle étape dans l’approche basée sur le lieu. Des ITI communs 

entre villes renforcent également l’interconnexion des villes. 

  

                                                        

122 Ministry of Employment and the Economy - Finland (2014a) 
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